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Union internationale 

Note 
du Conseil fédéral suisse (Département politique) concernant 
la ratification par le Portugal de l'Arrangement de Madrid 
concernant l'enregistrement international des marques de fa- 
brique ou de commerce, du 14 avril 1891, revisé en dernier 

lieu à Nice, le 15 juin 1957 

Communication concernant la limitation territoriale 

(Du 25 février 1960) 

Comme suite à sa note du 30 octobre 1959, relative à la 
ratification, par le Portugal, de l'Arrangement de Madrid 
concernant l'enregistrement international des marques de fa- 
brique ou de commerce, revisé en dernier lieu à Nice, le 
15 juin 1957, l'Ambassade de Suisse a l'honneur de remettre 
encore au Ministère des Affaires étrangères, sous ce pli, copie 
d'une note, adressée au Département par l'Ambassade de Por- 
tugal à Berne, d'après laquelle, comme l'article 3b" dudit 
Arrangement en prévoit la possibilité, la protection résultant 
de l'enregistrement international ne s'étendra à ce pays que 
si le titulaire de la marque le demande expressément. 

l/Ambassade saisit cette occasion pour renouveler au 
Ministère des Affaires étrangères l'assurance de sa haute 
considération. 

Convention de Paris 
pour la protection de la propriété industrielle 

Texte de Lisbonne 

Ratification 

Nous apprenons que le Président des Etats-Unis d'Amé- 
rique a récemment adressé un Message au Sénat et lui a 
transmis une copie certifiée conforme du texte français de 
la Convention de Paris pour la protection de la propriété 
industrielle, telle qu'elle a été revisée en dernier lieu à Lis- 
bonne, le 31 octobre 1958. 

Le Message du Président a été adressé au Sénat afin que 
celui-ci donne son avis et son consentement à la ratification 
du texte de Lisbonne. 

Législation 

DANEMARK 

Ordonnance 
sur les taxes en matière de brevets *) 

Conformément à la loi sur les brevets, codifiée par ordon- 
nance n° 192, du 1er septembre 19362), et modifiée par la loi 
du 28 novembre 1958, il est arrêté ce qui suit: 

Article  premier 

Il sera payé, lors du dépôt d'une demande de brevet, une 
taxe  de  175  couronnes. 

J)  Communication officielle de l'Administration danoise. 
2)  Voir Prop, ind., 1936, p. 197. 
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Article 2 courir après l'entrée en vigueur de  la présente  ordonnance 

La requête adressée au Ministre du commerce et tendant sera calculé selon les taux prévus par l'article 4, sauf si le 
a   faire  nommer  une  commission  spéciale,  conformément  à Piment est effectué avant le 1" octobre 1958 (voir la loi 
l'article 19, alinéa (2), de la loi sur les brevets, est soumise du 28 novembre 1958 abrogeant la loi sur les brevets provi- 
à une taxe de 400 couronnes. soirement en vigueur pendant la guerre et l'occupation). 

Article 3 

La délivrance du brevet et la publication de l'exposé d'in- 
vention sont soumises à une taxe de 100 couronnes. Si l'ex- 
posé d'invention- et les dessins comprennent plus de trois 
pages imprimées, il sera payé une surtaxe de 40 couronnes 
pour chaque page imprimée; pour le calcul de la surtaxe, les 
dessins seront considérés comme des pages imprimées. 

Article 4 

Il sera payé chaque année une taxe de 50 couronnes pour 
la 2e, la 3e et la 4e année du brevet; l'annuité sera de 100 cou- 
ronnes pour la 5e, la 6e et la 7e année; de 200 couronnes pour 
la 8r, la 9e et la 10e année; de 350 couronnes pour la 11% la 
12e et la 13e année et de 500 couronnes pour la 14% la 15% 
la 16e et la 17e année. L'annuité doit être versée avant le 
début de chaque année du brevet, laquelle commence à courir 
le jour qui suit celui de la délivrance du brevet. A défaut de 
paiement, il sera accordé au titulaire du brevet un délai de 
3 mois pour payer la taxe, qui sera dans ce cas majorée d'un 
cinquième. Durant une nouvelle période de 3 mois, il pourra 
payer la taxe majorée de deux cinquièmes. A défaut de 
paiement de la taxe à l'expiration de cette dernière période, 
le brevet sera censé être tombé en déchéance dès le début 
de l'année pour laquelle la taxe n'a pas été acquittée. 

Les annuités dues pour les années du brevet qui ont com- 
mencé à courir au plus tard le jour de la délivrance du bre- 
vet devront être versées dans les 2 mois à compter de ce jour. 
Elles peuvent, avec une majoration d'un cinquième, être 
payées dans les 2 mois qui suivent cette échéance et, avec une 
majoration de deux cinquièmes, dans les deux autres mois 
suivants. 

Si l'annuité n'a pas été payée, en ce qui concerne les bre- 
vets déjà délivrés, avant le début de l'année du brevet et, en 
ce qui concerne les brevets qui ne sont pas encore délivrés, 
avant le jour de la délivrance du brevet, la commission des 
brevets en avisera le titulaire, par lettre recommandée, dans 
le mois qui suit l'échéance. 

Une taxe de 100 couronnes sera perçue lors du dépôt 
d'une demande de rétablissement d'un brevet tombé en dé- 
chéance conformément aux dispositions prévues par l'ar- 
ticle 7, alinéa (1), de la loi sur les brevets. 

Article 5 

La présente ordonnance entrera en vigueur le 1er dé- 
cembre 1958. 

Les taxes dues pour les années du brevet qui ont com- 
mencé à courir avant le 1er juin 1959 pourront être payées 
au taux prévu par les prescriptions en vigueur jusque là. 
Toutefois, en ce qui concerne les brevets prolongés au delà 
de la période normale de protection, le montant des annui- 
tés dues pour les années du brevet qui auront commencé à 

ITALIE 

Décrets 
concernant la protection temporaire 

des droits de propriété industrielle à quatre expositions 

(Des 4 décembre 1959, 27 janvier et 25 février 1960) ') 

Article unique 

Les inventions industrielles, les modèles d'utilité, les des- 
sins ou modèles et les marques concernant les objets qui figu- 
reront aux expositions suivantes: 

XIl" Fiera campionaria délia Sardegna (Cagliari. 16-30 mars 
1960); 

Mercato internationale del tessile per Vabbigliamento (Milan, 
14-20 janvier 1960); 

LXll" Fiera internazionale delV agricoltura e délia zooteenia 
(Vérone, 13-21 mars 1960); 

XIII"  Salone  délia   macchina  agricola   (Vérone,   13-21   mars 
1960) 

jouiront de la protection temporaire prévue par les lois 
n°1127, du 29juinl9392), n°1411, du 25 août 19403). n°929, 
du 21 juin 1942 4), et n° 514, du 1" juillet 19595). 

MONACO 

Ordonnance souveraine 
fixant le montant des droits applicables à l'occasion de 
l'accomplissement  des formalités prévues par les textes 

organisant la protection de la propriété industrielle 

(N° 1706, du 13 janvier 1958)6) 

Les dispositions de l'ordonnance n° 1479, du 30 janvier 
19577), sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes: 

Article premier 

Les droits applicables conformément aux dispositions de 
la loi n° 606, du 20 juin 1955, modifiée par la loi n° 625, du 
5 novembre 1956, à l'occasion des diverses opérations por- 
tant sur les brevets d'invention sont fixés ainsi qu'il suit: 

1" Droits de dépôt: Franc8 

— pour une demande de brevet d'invention     ...     1 000 
— pour une demande de certificat d'addition ...     1 000 

') Communication  officielle  de l'Administration italienne. 
2) Voir Prop, ind., 1939, p. 124; 1940, p. 84. 
3) Ibid., 1940, p. 196. 
<) Ibid., 1942, p. 168. 
5) Ibid., 1960, p. 23. 
6) Communication  officielle  de   l'Administration  monégasque. 
7) Voir Prop, ind.,  1958, p. 110. 
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— pour la transformation en demande de brevet d'in- 
vention d'une demande de certificat d'addition 
non encore délivré  

— pour chaque demande divisionnaire  

2° Annuités: 
— la première  
— de la 2e à la 5e, par année  
— de la 6e à la 10e, par année  
— de la 11e à la 15e, par année  
— de la 16e à la 20e, par année  

3° Revendication de priorités multiples par priorité 
au-dessus de la première  

4° Rectification d'erreurs matérielles sur les pièces 
originales de brevets d'invention ou de certificats 
d'addition: 

— la première  
— chacune des suivantes  

5° Délivrance d'une copie officielle: 
— de la description et des dessins ou des documents 

de priorité déposés à l'appui d'une demande de 
brevet d'invention ou d'un certificat d'addition   . 

— de la description et des dessins ou des documents 
de priorité d'un brevet d'invention ou d'un certi- 
ficat d'addition délivré  

— taxe supplémentaire lorsque le texte de la descrip- 
tion excède 250 lignes, par ligne  

— taxe supplémentaire lorsque le nombre des plan- 
ches de dessins est supérieur à trois, par planche 

— taxe réduite lorsque le texte et les dessins sont 
fournis par les intéressés  

6° Expédition du procès-verbal de dépôt — de Var- 
rêté de délivrance  

7° Délivrance d'un état sur la situation du verse 
ment des annuités d'un brevet d'invention . 

8° Délivrance de toutes autres attestations  . 

9° Registre spécial: 
— droit pour toutes inscriptions ou radiations .    .    . 
— délivrance d'une copie certifiée de toutes inscrip- 

tions ou radiations ou d'une copie des inscriptions 
subsistantes pour les brevets donnés en gage ou 
d'un certificat constatant qu'il n'en existe aucune 

Francs 

500 
1000 

1000 
1000 
5 000 

10 000 
15 000 

1000 

500 
100 

2 000 

2 000 

10 

750 

500 

200 

200 

200 

1000 

500 

Article 2 

Les droits applicables conformément aux dispositions de 
la loi n° 607, du 20 juin 1955, modifiée par la loi n° 623, du 
5 novembre 1956, à l'occasion des diverses opérations por- 
tant sur les dessins et modèles sont fixés ainsi qu'il suit: 

•— droit   de   dépôt   indépendamment   du  nombre   de   Francs 
dessins ou d'objets déposés    : 1 000 

— droit de protection, par dessin ou modèle    .     .    .        500 
— droit spécial pour les objets déposés en nature, 

par boîte 3 000 
— droit de prolongation de protection, par dessin ou 

modèle et par période de dix ans        200 

Francs 

— certificat d'identité d'un dessin ou modèle déposé        200 
— droit d'enregistrement et de gardiennage pour les 

enveloppes Soleau        500 
— droit de visa pour un registre estampillé ....     2 000 

Article 3 

Les droits applicables conformément aux dispositions de 
la loi n° 608, du 20 juin 1955, modifiée par la loi n° 624, du 
5 novembre 1956, à l'occasion des diverses opérations por- 
tant sur les marques de fabrique sont fixés ainsi qu'il suit: 

1° Droit de dépôt ou de renouvellement de dépôt:        Francs 
— par marque 1 500 
— par marque et par classe de produits        500 

2° Droits de dépôt d'une demande d'enregistrement 
international: 

— par marque 1 500 
— pour toute autre marque déposée en même temps 

que la première        500 

3° Certificat d'identité de marques déposées    .    .    .       300 

4° Taxe pour recherche de marques déposées  (par 
classe de produits)        500 

5° Registre spécial: 
— droit pour toutes inscriptions ou radiations ...     1 000 
— délivrance d'une copie certifiée de toutes inscrip- 

tions ou radiations ou d'une copie des inscriptions 
subsistantes pour les marques données en gage ou 
d'un certificat constatant qu'il n'en existe aucune        500 

SUISSE 

Règlement d'exécution 
pour les titres premier et deuxième de la loi fédérale 

sur les brevets d'invention 

(Règlement d'exécution I) 

(Du 14 décembre 1959)4) 

(Deuxième et dernière partie) *) 

CHAPITRE 3 

Mention de l'inventeur 

A. Forme 

Article 15 

(1) La mention de l'inventeur sera faite sur un écrit séparé 
ne comprenant que les indications suivantes: 

a) le prénom et le nom de famille ainsi que l'adresse exacte 
de l'inventeur; pour les femmes, on indiquera en outre 
le nom de jeune fille; 

b) la déclaration du déposant selon laquelle personne d'au- 
tre n'a, à sa connaissance, participé à l'invention; 

c) si le déposant n'est pas l'inventeur, ou n'est pas l'inven- 
teur unique, une déclaration précisant comment il a 
acquis le droit à la délivrance du brevet; 

»)  Voir Prop, ind., 1960, p. 24. 
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d) la désignation de l'invention et, s'il est connu, le numéro 
de la demande de brevet; 

e) la signature autographe du déposant. 

(2) Si la mention de l'inventeur n'est pas rédigée dans une 
langue officielle, une traduction dans une langue officielle 
sera jointe. Le Bureau peut demander que l'exactitude de la 
traduction soit attestée. 

B. Délai pour faire la mention; procédure de notification 

Article 16 

Dès que les autres conditions prescrites pour délivrer le 
brevet apparaissent remplies, le Bureau fixe au déposant un 
délai de trois mois, qui ne peut être prolongé, pour mention- 
ner l'inventeur dans la forme prescrite. Le Bureau rejette la 
demande de brevet si, dans ce délai, l'inventeur n'est pas 
mentionné dans la forme prescrite. 

C. Renonciation de l'inventeur à être mentionné 

Article 17 

(1) Le Bureau ne prend en considération une renoncia- 
tion de l'inventeur aux mesures prescrites à l'article 5, ali- 
néa (2), de la loi que si le déposant lui remet une déclaration 
appropriée. 

(2) La déclaration contiendra la désignation de l'inven- 
tion et, s'il est connu, le numéro de la demande de brevet; 
elle sera en outre datée et munie de la signature légalisée de 
l'inventeur. 

(3) L'article 15, alinéa (2), est applicable par analogie. 

(4) Si le Bureau n'est pas en possession d'une déclaration 
de renonciation suffisante au regard des prescriptions avant 
la date officielle de l'enregistrement du brevet, le brevet est 
enregistré et l'inventeur mentionné selon les prescriptions 
de la loi. 

CHAPITRE 4 

Brevet additionnel 

A. Subordination; description; représentation 

Article 18 

(1) Un brevet additionnel ne peut être subordonné qu'à 
un brevet principal. 

(2) La description de l'invention peut se référer à la des- 
cription et au dessin du brevet principal. Lorsque l'invention 
du brevet additionnel présente tous les caractères de l'inven- 
tion définie dans la revendication du brevet principal, la re- 
vendication du brevet additionnel peut être subordonnée à 
celle du brevet principal; sinon, elle sera rédigée sans réfé- 
rence à la revendication du brevet principal. 

(3) Si une demande de brevet additionnel à un brevet 
principal ou à une demande de brevet principal est présentée, 
la demande de brevet additionnel, d'une part, et le brevet 
principal ou la demande de brevet principal, d'autre part, 
auront le même mandataire, ou bien ils n'en auront pas. Le 
Bureau rejette la demande lorsque, sur son invitation, la re- 
présentation n'est pas réglée dans le délai imparti, confor- 
mément à ce qui précède. 

B. Transformation en brevet principal 

Article 19 

(1) La requête de transformation d'un brevet additionnel 
en brevet principal doit être accompagnée de la taxe prévue 
à l'article 45 de la loi et, le cas échéant, d'un pouvoir pour 
la représentation du nouveau brevet principal. Tant que ces 
conditions ne sont pas remplies, la requête de transformation 
est tenue pour non présentée; le requérant en est informé. 

(2) Si la requête est retirée avant d'avoir été admise, le 
Bureau rembourse la taxe éventuellement payée. 

C. Changement de subordination 

Article 20 

(1) La requête tendant à changer la subordination de bre- 
vets additionnels doit être accompagnée, pour chaque brevet 
additionnel, de la taxe prévue à l'article 34, lettre d). Si la 
taxe n'est pas payée, la requête est tenue pour non présentée; 
le requérant en est informé. 

(2) Le Bureau rejette la requête répondant aux prescrip- 
tions de l'alinéa (1) si la relation additionnelle légale fait 
défaut. 

(3) Si la requête est retirée ou rejetée, la moitié de la 
taxe reste acquise à la Caisse fédérale. 

CHAPITRE 5 

Droit de priorité 

A. Priorité dérivée d'un dépôt antérieur 
I. Déclaration 

Article 21 

(1) Pour être complète, la déclaration relative à la prio- 
rité dérivée d'un dépôt antérieur comprendra: 

a) l'indication du pays et de la date du premier dépôt fait 
à l'étranger sur le territoire de l'Union; 

b) le nom, ou la raison sociale ou de commerce du premier 
déposant; 

c) une mention relative au premier déposant qui permette, 
conformément aux articles 17 et 18 de la loi, de déduire 
de son dépôt un droit de priorité (domicile, établissement 
industriel ou commercial, le cas échéant la nationalité). 

Si le dépôt a été fait par plusieurs personnes en com- 
mun ou par une société commerciale sans personnalité 
juridique, la mention peut se borner à l'une de ces per- 
sonnes ou à l'un des associés. 

(2) Les déclarations relatives à la priorité dérivée d'un 
premier dépôt dont la date précède celle du dépôt suisse de 
plus de douze mois ne sont pas acceptées. La disposition est 
applicable également lorsque la date du dépôt suisse est re- 
portée conformément à l'article 58, alinéa (2), de la loi. 

(3) Ne sont pas acceptées les déclarations de priorité 
présentées au Bureau après la date officielle d'enregistrement 
du brevet. 

//. Pièces à Tappui 

Article 22 

(1) Pour être complètes, les pièces à l'appui d'une priorité 
dérivée d'un dépôt antérieur comprendront: 
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a) une copie des pièces techniques (description, ou descrip- 
tion et dessin) du premier dépôt, copie certifiée cou- 
forme par l'administration auprès de laquelle a eu lieu 
le dépôt; 

b) un certificat de la date du premier dépôt émanant de 
l'administration mentionnée à la lettre a); 

c) une traduction en une langue officielle ou en anglais de 
la description et des certificats mentionnés aux lettres a) 
et b), si ceux-ci n'ont pas été rédigés en une langue offi- 
cielle ou en anglais; l'exactitude de la traduction n'a pas 
besoin d'être attestée. 

(2) Il appartient au juge et non au Bureau d'examiner si 
les pièces mentionnées à l'alinéa (1), lettre a), correspon- 
dent, quant au fond, à l'objet de la demande de brevet suisse. 

(3) Si les mêmes pièces à l'appui de la priorité doivent 
servir pour plusieurs demandes de brevet, il suffit qu'elles 
soient présentées pour une seule des demandes et que les 
autres demandes contiennent une indication qui y renvoie. 

(4) Ne sont pas acceptées les pièces à l'appui d'une prio- 
rité qui sont présentées au Bureau après la date officielle 
d'enregistrement du brevet. 

B. Priorité dérivée d'une exposition; déclaration 

Article 23 

(1) Pour être complète, la déclaration relative à la prio- 
rité dérivée d'une exposition comprendra: 

a) la désignation exacte et en toutes lettres de l'exposition; 
b) l'indication du pays, du lieu de l'exposition et de son 

jour d'ouverture; 
c) l'indication du jour où l'objet du dépôt est arrivé sur la 

place de l'exposition; 
d) une mention relative à l'exposant qui permette, confor- 

mément aux articles 18 et 21 de la loi, de déduire de 
l'exposition un droit de priorité (domicile, établissement 
industriel ou commercial, le cas échéant la nationalité). 

Si l'objet du dépôt a été exposé par plusieurs per- 
sonnes en commun ou par une société commerciale sans 
personnalité juridique, la mention peut se borner à l'une 
de ces personnes ou à l'un des associés. 

(2) Sur demande du Bureau, le déposant apportera la 
preuve que l'exposition a le caractère d'une exposition inter- 
nationale officielle ou officiellement reconnue. L'article 26 
est applicable par analogie. 

(3) Ne sont pas acceptées les déclarations de priorité se 
rapportant à des expositions dont le jour d'ouverture précède 
de plus de six mois la date du dépôt suisse. La disposition est 
applicable également lorsque la date du dépôt suisse est re- 
portée conformément à l'article 58, alinéa (2), de la loi. 

(4) Ne sont pas acceptées les déclarations de priorité qui 
sont présentées au Bureau après la date officielle d'enregis- 
trement du brevet. 

C. Pluralité de premiers dépôts à l'étranger ou d'expositions 

Article 24 

(1) Si plusieurs inventions ont été séparément l'objet de 
demandes de protection dans des pays unionistes étrangers 
et si elles sont groupées en Suisse dans une seule demande 

de brevet, il peut être remis autant de déclarations de prio- 
rité qu'il y a eu de dépôts étrangers. 

(2) Si l'objet d'une demande de brevet suisse a été exposé 
dans plusieurs expositions sous différents modes d'exécution, 
il peut être remis autant de déclarations de priorité qu'il y a 
eu d'expositions. 

D. Scission de la demande de brevet 

Article 25 

(1) Si, pour une demande scindée (art. 30 et 57 de la loi), 
le déposant veut faire valoir la priorité dérivée d'un dépôt 
antérieur ou d'une exposition, et revendiquée pour la de- 
mande initiale, il doit le demander expressément pour cette 
demande scindée; s'il le fait, la déclaration de priorité ou 
les pièces à l'appui présentées pour la demande de brevet 
initiale valent aussi pour la demande scindée. 

(2) Dans les cas prévus à l'article 24, il faut indiquer 
quelles sont, parmi les déclarations de priorité et pièces à 
l'appui présentées pour la demande initiale, celles qui doi- 
vent valoir pour la demande de brevet scindée. 

E. Procédure de notification 

Article 26 

Si une déclaration de priorité ne répond pas aux pres- 
criptions, si les pièces à l'appui d'une priorité manquent ou 
si elles ne sont pas conformes aux prescriptions, un délai de 
trois mois, qui ne peut être prolongé, est imparti au déposant 
pour remédier aux défauts, dès que les autres conditions 
prescrites pour délivrer le brevet apparaissent remplies; si le 
délai n'est pas observé, le brevet sera enregistré sans droit à 
la priorité. 

CHAPITRE 6 

Durée et prolongation des délais 

A. Généralités 

Article 27 

(1) Tous les délais peuvent être prolongés conformément 
aux articles 28 et 29, excepté ceux dont la durée est fixée 
par la loi et ceux dont le présent règlement exclut explicite- 
ment la prolongation. 

(2) Les demandes de prolongation de délai seront présen- 
tées par écrit avant l'expiration du délai. Si la prolongation 
est soumise à une taxe, cette dernière sera payée en même 
temps, à défaut de quoi le requérant est informé que le délai 
est prolongé à condition que la taxe soit payée avant l'expi- 
ration du délai prolongé. Si la taxe n'est pas non plus payée 
dans ce délai, la demande de prolongation est réputée n'avoir 
pas été présentée et le délai initial n'avoir pas été observé, 
même si l'acte à exécuter l'a été pendant le délai prolongé. 

(3) Lorsque la demande de prolongation n'est pas admise, 
la taxe éventuellement payée est restituée. 

(4) La décision fixant un délai mentionnera les consé- 
quences de l'inobservation du délai. 

(5) Un délai n'est pas suspendu par un échange ultérieur 
de questions et de réponses, à moins que la réponse ne dé- 
clare le contraire. 
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(6) Sont considérés comme prolongés d'un mois les délais 
fixés conformément aux articles 28 et 29 et qui 

a) prennent fin ou commencent à courir après le 15 juillet 
et avant le 16 août, ou 

b) comprennent l'espace de temps indiqué sous lettre a). 

B. Délais dans les cas concernant le contenu de la demande 
de brevet ou du brevet 

Article 28 

(1) Pour la procédure de notification prévue aux articles 
13 et 42, les délais sont réglés comme il suit: 

a) pour répondre à la première et à la deuxième notifica- 
tion: le délai est de trois mois si le déposant est domi- 
cilié en Suisse et de cinq mois s'il est domicilié à l'étran- 
ger; 

b) pour répondre à d'éventuelles notifications ultérieures: 
le délai est de trois mois au plus si le déposant est domi- 
cilié en Suisse et de cinq mois au plus s'il est domicilié 
à l'étranger. 

(2) Sur demande, ces délais sont prolongés une fois d'un 
mois. La prolongation du délai pour répondre à la première 
et à la deuxième notification est exempte de taxe. Dans les 
autres cas, la taxe prévue à l'article 34, lettre e), doit être 
payée pour chaque prolongation. 

C. Autres cas 

Article 29 

(1) Dans les cas ne concernant pas le contenu de la de- 
mande de brevet ou le contenu du brevet, il est procédé 
comme il suit: 

a) pour répondre à la première notification, le délai est de 
trois mois si le requérant est domicilié en Suisse et de 
cinq mois s'il est domicilié à l'étranger; 

b) lorsque la réponse à la notification est insuffisante, le 
Bureau peut rejeter la requête; il est cependant en droit 
de faire d'autres notifications en fixant des délais ayant 
au plus la même durée. 

(2) Sur demande, ces délais sont prolongés une fois d'un 
mois. La prolongation du délai pour répondre à la deuxième 
et aux éventuelles notifications suivantes est soumise à la 
taxe prévue à l'article 34, lettre e). 

D. Restitution de pièces et de taxes en cas de rejet 
ou de retrait 

Article 30 

(1) Lorsqu'une demande de brevet est rejetée ou retirée, 
le Bureau restitue au déposant ses pièces, à l'exception: 

a) de la requête sollicitant la délivrance du brevet; 
b) d'un exemplaire de chaque description et dessin; 
c) du pouvoir du mandataire; 
d) des titres constatant la preuve des modifications concer- 

nant le droit à la délivrance du brevet et le droit au 
brevet (art. 50 et 51, al. 1 et 2); 

e) du contenu du dossier II (art. 58, al. 3). 
(2) En même temps, le Bureau restitue au déposant: 

f) la moitié de la taxe de dépôt (si la taxe entière a été 
payée) ; 

g) les annuités, les taxes pour les sous-revendications et la 
part des frais d'impression qui auraient déjà été payées. 

E. Impossibilité de signifier; succession 

Article 31 

(1) Si le Bureau ne parvient pas à signifier au déposant 
ses communications, en particulier ses notifications, parce 
que l'adresse indiquée est insuffisante, il fait rechercher en 
Suisse l'adresse exacte; si les recherches n'ont pas de résultat, 
il signifie à nouveau la notification à l'adresse connue après 
un délai de deux mois au moins; en cas de nouvel insuccès, 
le Bureau rejette la demande de brevet. 

(2) Dans le cas de l'alinéa (1), le Bureau peut s'abstenir 
de signifier la décision de rejet, ainsi que les pièces et taxes 
qui reviennent au déposant selon l'article 30. Ces dernières 
restent à la disposition du déposant jusqu'à l'expiration d'un 
délai de cinq ans à partir de la date de la décision de rejet. 
Le délai expiré, les taxes sont acquises à la Caisse fédérale. 

(3) S'il se révèle que le déposant n'a pas de domicile en 
Suisse ni de mandataire domicilié en Suisse, le Bureau essaie 
de lui faire parvenir la sommation de constituer dans un délai 
donné un mandataire domicilié en Suisse. En cas d'insuccès, 
il sera procédé selon l'alinéa (1); aucune recherche n'est 
entreprise à l'étranger. Si la sommation est parvenue à son 
destinataire mais est restée sans résultat, le Bureau rejette la 
demande de brevet. 

(4) Si le déposant est décédé, le Bureau impartit aux héri- 
tiers connus de lui un délai pour régler la succession en ce 
qui concerne la demande de brevet; il peut prolonger le délai 
selon sa libre appréciation. Si le délai n'est pas observé, il 
rejette la demande de brevet. 

F. Rétablissement de requêtes rejetées 

Article 32 

(1) Lorsqu'une demande de brevet, une déclaration de 
renonciation partielle ou une requête sollicitant la constitu- 
tion de nouveaux brevets est rejetée pour inobservation d'un 
délai, le rejet peut être annulé si, dans un délai, qui ne peut 
être prolongé, de deux mois à partir de la décision, l'acte 
omis est exécuté et qu'en même temps sont payées la taxe 
prévue à cet effet à l'article 34, lettre f), et les taxes resti- 
tuées conformément aux articles 30, 42, alinéa (3), ou 48, 
alinéa (2). 

(2) L'alinéa (1) est applicable par analogie dans le cas 
prévu à l'article 31, alinéa (1). 

CHAPITRE 7 

Réintégration en l'état antérieur 

Forme et contenu de la demande 

Article 33 

(1) La demande de réintégration en l'état antérieur (art. 
47 de la loi) sera présentée par écrit. Elle contiendra un 
exposé des faits sur lesquels elle repose, en particulier les 
dates du début et de la fin de l'empêchement. En même 
temps, l'acte omis sera exécuté, sinon la demande de réin- 
tégration est tenue pour non présentée. 
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(2) La taxe prévue à l'article 34, lettre g), accompagnera 
en outre la demande. Si ce n'est pas le cas, le Bureau impar- 
tit au requérant un délai de grâce d'un mois pour payer la 
taxe. Le délai ne peut être prolongé. Si le délai n'est pas 
observé, la demande de réintégration est tenue pour non 
présentée. 

(3) Si la demande n'est pas motivée, conformément aux 
dispositions de la loi et de l'alinéa (1) ci-dessus, le Bureau 
impartit au requérant un délai pour remédier au défaut. Si 
le délai n'est pas observé ou si les motifs invoqués sont insuf- 
fisants, le Bureau rejette la demande. 

(4) Si la demande est acceptée, la moitié de la taxe payée 
selon l'alinéa (2) est restituée au requérant; si la demande 
est rejetée, la taxe reste acquise à la Caisse fédérale. 

CHAPITRE 8 

Taxes; participation aux frais d'impression 

A. Montant des taxes 

Article 34 

Â moins que la loi n'en ait déjà arrêté le montant, les 
taxes prévues par la loi et le présent règlement sont fixées 
de la manière suivante: Francs 

a) Pour rétablir un brevet tombé en déchéance (art. 46, 
al. 1, de la loi) 50 

b) Pour accepter des sous-revendications (art. 55, al. 2, 
de la loi): 
de la 6e à la 15e sous-revendication, pour chacune 

d'elles   .    .  » 5 
à partir de la 16e, pour chacune d'elles 20 

c) Pour accepter des modifications, adjonctions ou 
pièces de remplacement (art. 14, al. 2 et 3)    .    .    .    10 

d) Pour traiter une requête de changement de subor- 
dination d'un brevet additionnel (art. 20, al. 1) .    .    15 

e) Pour prolonger un délai (art. 28, al. 2, et 29, al. 2)    15 
f) Pour rétablir une demande de brevet, une déclara- 

tion de renonciation partielle ou une requête solli- 
citant la constitution de nouveaux brevets, rejetées 
pour inobservation de délai (art. 32, al. 1) .    .    .    .    50 

g) Pour réintégrer en l'état antérieur (art. 33, al. 2)    .    50 
h) Pour  traiter une  déclaration  de  renonciation par- 

tielle (art. 41, al. 3) 50 
i) Pour traiter une requête sollicitant la constitution 

d'un nouveau brevet (art. 45) 60 
k) Pour enregistrer un changement de déposant (art. 

50, al. 2) 5 
l) Pour enregistrer une modification touchant le droit 

au brevet (art. 51, al. 5) 10 
m) Pour enregistrer un changement de mandataire 

(art. 54, al. 1): 
si le brevet n'est pas encore délivré 5 
si le brevet est déjà délivré 10 

n) Pour traiter une requête sollicitant la non-publica- 
tion de l'exposé d'invention (art. 63, al. 1) .    .    .    .    10 

o) Pour établir un double du document de brevet 
(art. 65, al. 3) 10 

B. Autres taxes 

Article 35 

Le Département fédéral de justice et police est autorisé 
à fixer les taxes à percevoir lorsque le Bureau est mis à con- 
tribution pour d'autres travaux, en particulier lorsqu'il met, 
pour les consulter, des registres à la disposition de tiers, 
renseigne sur leur contenu, en établit des extraits ou légalise 
des copies de pièces. 

C. Participation aux frais d'impression 

Article 36 

(1) Les frais d'impression des exposés d'invention qui ne 
dépassent pas dix pages, y compris les revendications, sous- 
revendications et dessins, sont à la charge de la Caisse fédérale. 

(2) Les frais d'impression sont, à partir de la onzième 
page, à la charge du déposant. 

(3) Dès que les autres conditions prescrites pour délivrer 
le brevet apparaissent remplies, le Bureau fixe au déposant 
un délai de trois mois, qui ne peut être prolongé, pendant 
lequel celui-ci devra payer les frais mis à sa charge confor- 
mément à l'alinéa (2). Si les frais ne sont pas payés en temps 
utile, le Bureau rejette la demande de brevet. Le Bureau fixe 
le montant de ces frais sous réserve du décompte à établir 
une fois l'impression achevée. 

D. Conditions pour que les délais de paiement 
soient observés 

Article 37 

Les délais de paiement fixés par une prescription de la 
loi ou du présent règlement, ou par une décision du Bureau, 
ne sont tenus pour observés que si la totalité de la taxe est 
payée en temps utile. 

E. Annuités: rappels; avis de radiation; paiement anticipé 

Article 38 

(1) Le titulaire du brevet est personnellement respon- 
sable de l'observation des délais fixés pour le paiement des 
taxes. 

(2) Toutefois, lorsqu'une annuité est échue (art. 42 de la 
loi), le Bureau adresse un rappel au titulaire du brevet en 
indiquant le terme du délai de paiement et les suites qu'au- 
rait un non-paiement de l'annuité. Aucun rappel n'est envoyé 
à l'étranger. 

(3) Si le brevet est tombé en déchéance faute de paiement 
d'une annuité, le Bureau envoie au titulaire du brevet un avis 
de radiation mentionnant le terme du délai de rétablissement 
(art. 46 de la loi) et le montant de la taxe due pour rétablir 
le brevet. 

(4) Si un rappel ou un avis de radiation est omis par inad- 
vertance, le titulaire du brevet n'est pas fondé à demander 
des dommages-intérêts à la Confédération ou au fonction- 
naire fautif. 

(5) Les annuités peuvent être payées par avance. Si le 
brevet est déclaré nul ou si son titulaire y renonce avant 
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l'expiration de la période pour laquelle les taxes ont été 
payées, les annuités non encore échues sont remboursées au 
titulaire du brevet. 

F. Sursis 

Article 39 

(1) Le déposant qui veut être mis au bénéfice d'un sursis, 
conformément à l'article 44 de la loi, joindra à sa demande 
de brevet une demande écrite de sursis accompagnée d'une 
attestation officielle établissant son état d'indigence. 

(2) Si l'attestation officielle fait défaut ou si elle est jugée 
insuffisante, le Bureau impartit au déposant un délai pour 
produire une attestation suffisante. Si une telle attestation 
n'est pas fournie jusqu'à l'expiration du délai, la demande 
de sursis est rejetée et un délai est imparti au requérant pour 
payer le solde de la taxe de dépôt. En cas d'inobservation de 
ce délai, le Bureau rejette la demande de brevet. 

(3) Le titulaire du brevet qui veut, conformémnet à l'ar- 
ticle 44 de la loi, être mis au bénéfice d'un sursis pour des 
annuités, présentera une demande écrite de sursis accom- 
pagnée d'une attestation officielle établissant son état d'indi- 
gence. La demande doit parvenir au Bureau à temps pour que 
ses défauts éventuels puissent encore être notifiés et éliminés 
avant l'expiration du délai fixé pour payer une annuité 
échue. Au besoin, le Bureau signale, dans sa notification, le 
fait que le brevet tombera en déchéance si le délai de paie- 
ment expire avant que la demande de sursis soit régularisée 
ou que l'annuité échue soit payée. 

(4) Durant le sursis octroyé par le Bureau, le déposant ou 
le titulaire du brevet ne paiera que la moitié des taxes et de 
sa contribution aux frais d'impression prévues dans le présent 
règlement. 

(5) Lorsque après l'octroi du sursis, la demande de brevet 
ou le brevet est cédé à un tiers, le sursis tombe une fois cette 
modification enregistrée, sauf si le tiers acquéreur a égale- 
ment droit au sursis. 

(6) Une requête tendant à enregistrer la cession du brevet 
en faveur d'un tiers acquéreur n'ayant pas droit au sursis 
n'est acceptée qu'après paiement de la moitié des annuités 
qui ont fait l'objet du sursis; l'article 51 demeure en outre 
réservé. 

G. Comptes courants pour le paiement des taxes 

Article 40 

(1) Sur demande, le Bureau ouvre un compte courant que 
son détenteur peut utiliser pour payer des taxes de toute 
nature. 

(2) Le délai imparti pour payer une taxe n'est considéré 
comme observé que si l'ordre de débiter le compte du mon- 
tant de la taxe a été remis à la poste avant l'expiration du 
délai et si, à ce moment, le détenteur disposait encore d'un 
avoir en compte couvrant entièrement le montant de la taxe. 

(3) Le Bureau est autorisé à édicter d'autres prescriptions 
concernant ce mode de paiement. 

CHAPITRE 9 

Modifications touchant à l'existance du brevet 

A. Déclaration de renonciation partielle 

I. Forme 

Article 41 

(1) La déclaration de renonciation partielle à un brevet 
sera présentée par écrit en deux exemplaires. 

(2) Elle sera inconditionnelle et contiendra une déclara- 
tion analogue à  celle-ci: 

« Les parties de la description et du dessin qui seraient 
incompatibles avec le nouvel arrangement des revendications 
et sous-revendications doivent être considérées comme sup- 
primées. » 

(3) La déclaration sera accompagnée de la taxe prévue à 
l'article 34, lettre h). Tant que la taxe n'est pas payée, la dé- 
claration est tenue pour non présentée; le titulaire du brevet 
en est informé. 

//. Contenu; procédure de notification 

Article 42 

(1) La déclaration de renonciation partielle ne doit don- 
ner lieu à aucune obscurité quant à la portée juridique des 
revendications et des sous-revendications; les articles 1er, 2 et 
52 à 55 de la loi régissent également le nouvel arrangement 
des revendications et des sous-revendications. 

(2) Si la déclaration de renonciation partielle n'est pas en 
ordre, le Bureau impartit au titulaire du brevet un délai pour 
remédier au défaut. Si le délai n'est pas observé, il rejette la 
déclaration. En outre, l'article 13, alinéas (3) et (4), est ap- 
plicable par analogie. 

(3) En cas de retrait ou de rejet de la déclaration, la 
moitié de la taxe reste acquise à la Caisse fédérale. 

///. Enregistrement et publication 

Article 43 

(1) La déclaration de renonciation partielle qui est en 
ordre est inscrite au registre des brevets. 

(2) En outre, le Bureau la publie et la joint à l'exposé 
d'invention; un nouveau document de brevet est remis au 
titulaire du brevet. 

B. Limitation du brevet par le juge; enregistrement 
et publication 

Article 44 

L'article 43 est applicable par analogie lorsque le juge 
limite un brevet selon les articles 27 et 30 de la loi. 

C. Constitution de nouveaux brevets 

I. Forme de la requête; procédure de notification 

Article 45 

Les dispositions du présent règlement valables pour les 
demandes de brevet sont applicables par analogie à la re- 
quête sollicitant la constitution d'un nouveau brevet d'après 
les articles 25, 27, alinéa (3), ou 30, alinéa (2), de la loi; les 
articles 46 à 48 sont réservés. La requête sera accompagnée 
de la taxe prévue à l'article 34, lettre i). 
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II.  Revendication 

Article 46 

Pour chaque nouveau brevet qui sera constitué selon l'ar- 
ticle 45, de nouvelles revendications suivies, le cas échéant, 
de sous-revendications, seront formulées dans les limites des 
revendications et sous-revendications éliminées du brevet ini- 
tial, compte tenu des articles 1er, 2, 24 et 52 à 55 de la loi. 

///. Description 

Article 47 

Dans la mesure où il n'en résulte aucune obscurité quant 
à la portée juridique du brevet, il pourra être renvoyé, pour 
la description et le dessin, à l'exposé d'invention du brevet 
initial en ajoutant une déclaration analogue à celle-ci: 

« Les parties de la description et du dessin de l'exposé 
d'invention numéro ... qui seraient incompatibles avec la re- 
vendication ou les sous-revendications du présent brevet doi- 
vent être considérées comme supprimées. » 

Dans le cas contraire, les parties de l'exposé d'invention 
du brevet initial, nécessaires à l'intelligence de la revendica- 
tion et des sous-revendications du nouveau brevet, seront re- 
produites dans la forme appropriée. 

IV. Taxes 

Article 48 

(1) Si la requête est en ordre, le Bureau impartit au titu- 
laire du brevet un délai pour payer la taxe prévue à l'ar- 
ticle 45 de la loi; il en sera déduit la taxe déjà payée en vertu 
de l'article 45 du présent règlement. Si le délai n'est pas 

observé, le Bureau rejette la requête. 

(2) En cas de retrait de la requête, ou de rejet pour un 
motif quelconque, la moitié de la taxe (art. 45 du présent 

règlement) reste acquise à la Caisse fédérale. 

CHAPITRE 10 

Modifications concernant le droit à la délivrance du brevet 

et le droit au brevet; changement de mandataire 

A. Admission partielle (Tune action en cession 

Article 49 

(1) Si le juge a ordonné, conformément à l'article 30 de 
la loi, la cession d'une demande de brevet en éliminant cer- 
taines revendications ou sous-revendications, le déposant qui 
succombe pourra former, avec les revendications ou sous- 

revendications exclues de la cession, une ou plusieurs nou- 
velles demandes de brevet dont la date de dépôt sera celle 

de la demande cédée. 

(2) Si le juge a ordonné, conformément à l'article 30 de 
la loi, la cession d'un brevet en éliminant certaines revendi- 
cations ou sous-revendications, le titulaire du brevet qui suc- 
combe peut demander la constitution, conformément aux 
articles 45 à 48, d'un ou de plusieurs nouveaux brevets pour 
les revendications ou sous-revendications éliminées. 

(3) Lorsqu'il a reçu le jugement de cession définitif, le 
Bureau impartit au déposant de la demande, ou au titulaire 
du brevet qui a succombé, un délai de trois mois, qui ne peut 

être prolongé, pour présenter les nouvelles demandes de 
brevet ou la requête sollicitant la constitution de nouveaux 
brevets; si le délai n'est pas observé, la requête ne sera plus 
admise. 

B. Changement de déposant 

Article 50 

(1) Un changement de déposant est inscrit au registre des 
demandes de brevet lorsque la preuve du changement est 
faite par une déclaration munie de la signature légalisée de 
l'ancien déposant ou par tout autre document suffisant. Le 
titre probant est versé au dossier de la demande de brevet. 

(2) Pour l'enregistrement du changement, la taxe prévue 
à l'article 34, lettre k), devra être payée d'avance pour cha- 
que demande de brevet. Tant que la taxe n'est pas payée, la 
demande d'enregistrement est tenue pour non présentée; le 
requérant en est informé. 

(3) Les prescriptions de l'article 51, alinéas (6) à (8), sont 
applicables par analogie. 

C. Modifications concernant le droit au brevet 

I. Conditions d'enregistrement 

Article 51 

(1) Les changements concernant le droit au brevet sont 
inscrits au registre des brevets lorsque la preuve des change- 
ments est faite par une déclaration munie de la signature 
légalisée du titulaire du brevet inscrit au registre ou par tout 
autre document suffisant. Le titre probant est versé au dossier 

du brevet. 

(2) Sont considérés comme des changements concernant 
le droit au brevet les cessions totales ou partielles du brevet, 
ainsi que l'octroi de droits limites, tels que la mise en gage 
ou la délivrance de licences. 

(3) Tant qu'une licence exclusive est inscrite au registre, 
aucune autre licence incompatible avec elle ne sera enregis- 

trée pour le même brevet. 

(4) Des sous-licences sont enregistrées lorsque la preuve 
est faite que le preneur de licence inscrit possède le droit de 
délivrer des sous-licences et lorsque la preuve de la délivrance 
est faite par une déclaration munie de la signature légalisée 
du preneur de licence ou par tout autre document suffisant. 
Le titre probant est versé au dossier du brevet. 

(5) L'inscription d'un changement concernant le droit à 

un brevet principal ou additionnel est soumise au paiement 
d'avance de la taxe prévue à l'article 34, lettre l). Tant que 
la taxe n'est pas payée, la demande d'enregistrement est tenue 
pour non présentée; le requérant en est informé. 

(6) Lorsque, pour le même brevet, il est demandé en même 
temps l'enregistrement de plusieurs changements touchant le 
droit au brevet, la taxe sera payée une seule fois. 

(7) Les changements concernant le droit au brevet, qui 
reposent sur un jugement exécutoire ou sur une adjudication 
résultant d'une exécution forcée, sont enregistrés sans frais. 

(8) Si la demande d'enregistrement est retirée ou rejetée, 
le Bureau rembourse la taxe éventuellement payée. 
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II. En cas de relation additionnelle 

Article 52 

(1) Lorsque des demandes de brevet additionnel ou des 
brevets additionnels sont subordonnés à un brevet principal, 
un transfert n'est enregistré que s'il comprend le brevet prin- 
cipal et les brevets additionnels ou les demandes de brevet 
additionnel qui lui sont subordonnés et si la preuve du trans- 
fert est faite par un moyen approprié. 

(2) Si le transfert ne comprend que le brevet principal, 
les brevets additionnels ou demandes de brevet additionnel 
subordonnés au brevet principal seront en même temps trans- 
formés, les premiers en brevets principaux et les secondes en 
demandes de brevet principal. 

(3) Les alinéas (1) et (2) sont applicables par analogie en 
cas de transfert d'une demande de brevet principal à laquelle 
sont subordonnées des demandes de brevet additionnel. 

D. Radiation d'un droit limité: conditions 

Article 53 

La demande de radiation d'un droit limité au brevet, enre- 
gistré en faveur d'un tiers, est admise lorsque le titulaire du 
brevet la présente avec une déclaration de renonciation munie 
de la signature légalisée du tiers ou un autre titre probant 
suffisant. 

E. Changement de mandataire 

Article 54 

(1) Les changements de mandataire sont inscrits au registre 
des demandes de brevet ou au registre des brevets, après 
présentation du pouvoir constituant le nouveau mandataire 
et paiement de la taxe prévue à l'article 34, lettre m). Tant 
que ces conditions ne sont pas remplies, la requête est tenue 
pour non présentée; le requérant en est informé. 

(2) Un cinquième seulement de la taxe prévue à l'ar- 
ticle 34, lettre m), sera payé, lorsque l'ancien mandataire est 
mandataire de profession et que le nouveau se trouve avec 
lui en rapport de succession d'affaires. 

(3) La taxe prévue à l'article 34, lettre m), ne sera pas 
payée: 

a) lorsqu'un premier mandataire est constitué; 
b) lorsque le mandat de la personne inscrite comme man- 

dataire est devenu caduc, sans qu'en même temps un nou- 
veau mandataire soit constitué; 

c) lorsque doit être enregistré en même temps un change- 
ment de déposant ou de titulaire du brevet. 

CHAPITRE 11 

Registres et dossiers 

A. Registre des demandes de brevet 

Article 55 

(1) Dans le registre des demandes de brevet sont inscrits: 
a) le numéro d'ordre de la demande de brevet; 
b) le nom et le domicile du déposant; 
c) le nom et le domicile d'affaires du mandataire; 
d) le titre de l'invention; 
e) la date de dépôt. 

(2) Le Bureau peut encore y inscrire d'autres indications 
jugées utiles. 

(3) Le registre n'est pas public; le Bureau renseigne ce- 
pendant les tiers qui le requièrent sur des demandes de bre- 
vet pendantes, à condition que lui soit indiqué le nom du 
déposant ou le numéro de la demande de brevet. Le rensei- 
gnement se limite à l'indication du nom du déposant et de 
son mandataire éventuel, du numéro de la demande, du titre 
de l'invention (dans la mesure où il ne révèle pas l'invention), 
de la date de dépôt et, le cas échéant, de la date de priorité. 

(4) Ces renseignements sont soumis à une taxe (art. 35). 

B. Inscription des brevets au registre des brevets 

Article 56 

(1) Lorsque la demande de brevet répond aux dispositions 
de la loi et du présent règlement, le brevet est délivré par 
son inscription au registre des brevets. 

(2) La date officielle de l'enregistrement du brevet tombe 
le quinze ou le dernier jour de chaque mois. 

(3) Le déposant peut demander que le brevet ne soit pas 
enregistré avant l'expiration d'un délai de deux ans à comp- 
ter de la date de dépôt. 

(4) Sur demande motivée, l'enregistrement du brevet peut 
être ajourné jusqu'à l'expiration d'un délai de trois ans au 
plus à compter de la date de dépôt. 

(5) Les alinéas (1) et (2) sont applicables par analogie 
aux requêtes sollicitant la constitution de nouveaux brevets; 
le registre indiquera qu'il s'agit d'un brevet constitué confor- 
mément à l'article 25 de la loi. 

C. Contenu du registre des brevets 

Article 57 

(1) Dans le registre des brevets sont inscrits: 
a) le numéro d'ordre du brevet principal ou additionnel; 
b) la classe, la sous-classe, le groupe et le sous-groupe de 

l'invention; 
c) le titre de l'invention; 
d) la date de dépôt et le numéro de la demande; 
e) la date de l'enregistrement du brevet et de la publica- 

tion de l'exposé d'invention; 
f) les indications de priorité; 
g) le nom et le domicile du titulaire du brevet; 
h) le nom et le domicile d'affaires du mandataire; 
i) le nom et le domicile de l'inventeur, si celui-ci n'a pas 

renoncé à être mentionné; 
k) pour un brevet principal: les numéros d'ordre des bre- 

vets additionnels subordonnés; 
l) pour un brevet additionnel: le numéro d'ordre du brevet 

principal; 
m) les modifications concernant l'existence du brevet ou le 

droit au brevet; 
n) les changements relatifs au domicile du titulaire du bre- 

vet, à la personne ou au domicile d'affaires du manda- 
taire. 

(2) Le Bureau peut encore y inscrire d'autres indications 
jugées utiles. 
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(3) Chacun peut consulter le registre des brevets durant 
les heures de Bureau et contre paiement d'une taxe (art. 35). 

D. Dossiers 

I. Contenu 

Article 58 

(1) Le Bureau tient pour chaque demande de brevet et 
chaque brevet un dossier renseignant dans l'ordre chrono- 
logique sur le cours suivi par la procédure d'examen et sur 
les modifications concernant l'existence du brevet et le droit 
au brevet. Après la publication de l'exposé d'invention, son 
contenu est réparti dans deux dossiers nommés dossiers I et II. 

(2) Le dossier I contient: 

a) la requête sollicitant la délivrance du brevet; 
b) le pouvoir du mandataire; 
c) les pièces techniques dans la teneur qui a servi de base 

pour délivrer le brevet (art. 56, al. 1); 
d) la mention de l'inventeur, si celui-ci n'y a pas renoncé; 
e) les pièces à l'appui de la priorité; 
f) les décisions relatives à la réintégration en l'état anté- 

rieur; 
g) les titres constatant la preuve des modifications concer- 

nant l'existence du brevet et le droit au brevet. 

(3) Le dossier II contient toutes les autres pièces. 

//.  Consultation des dossiers 

Article 59 

(1) Sont exclues de la consultation les pièces de caractère 
interne du Bureau, ainsi que les pièces de correspondance du 
Bureau avec d'autres autorités administratives ou judiciaires 
ou avec des bureaux de brevet étrangers. Les dispositions 
suivantes sont valables en ce qui concerne les autres pièces 
des dossiers. 

(2) Avant la publication de l'exposé d'invention, peuvent 
consulter le dossier le déposant, son mandataire et les tiers 
apportant la preuve que le déposant ou son mandataire y 
consent. 

(3) Après la publication de l'exposé d'invention, le dos- 
sier I peut être consulté par chacun; l'alinéa (2) est appli- 
cable par analogie pour la consultation du dossier II. 

(4) L'alinéa (2) est applicable par analogie pour la con- 
sultation du dossier des demandes de brevet rejetées ou 
retirées. 

(5) Celui qui veut consulter le dossier ou les dossiers I 
ou II communiquera d'avance et par écrit au Bureau la date 
qu'il envisage pour le faire. 

(6) Lorsque l'intérêt public l'exige, le Département fédé- 
ral de justice et police peut autoriser le Bureau à laisser 
consulter le dossier ou le dossier II par les chefs de division 
de l'administration fédérale. 

(7) Sont réservées les prescriptions générales en matière 
d'entraide judiciaire à l'égard des autorités de justice canto- 
nales et fédérales. 

CHAPITRE 12 

Publications du Bureau 

A. Liste des brevets 

Article 60 

(1) Les publications prévues à l'article 61 de la loi ont 
lieu dans des listes bimensuelles. 

(2) La radiation du brevet, faute de paiement d'une an- 
nuité échue, est publiée seulement lorsque le délai de réta- 
blissement (art. 46, al. 1, de la loi) a pris fin sans avoir été 
utilisé. 

B. Exposés d'invention 

Article 61 

(1) Les exposés d'invention et les déclarations de renon- 
ciation partielle sont publiés le dernier jour ouvrable de 
chaque quinzaine de mois. 

(2) Le répertoire des exposés d'invention publiés est 
inséré dans la liste des brevets suivante. 

(3) A partir du jour de leur publication, les exposés d'in- 
vention peuvent être consultés gratuitement par chacun au 
Bureau ou achetés. 

(4) Le prix de vente d'un exemplaire d'exposé d'inven- 
tion et les conditions de livraison à prix réduit sont fixés par 
le Bureau, d'entente avec la centrale des imprimés et du 
matériel de la Chancellerie fédérale. 

C. Ajournement de la publication de t'expose d'invention 

Article 62 

(1) Le Bureau n'accepte une requête tendant à ajourner 
la publication de l'exposé d'invention que s'il l'a reçue au 
plus tard la veille du jour prévu pour la publication. 

(2) L'ajournement ne devra pas être de plus de six mois 
à partir de la date officielle d'enregistrement du brevet. 

D. Non-publication de l'exposé d'invention 

Article 63 

(1) Le Bureau n'accepte une requête sollicitant la non- 
publication de l'exposé d'invention que s'il reçoit, au plus 
tard la veille du jour prévu pour la publication, une décla- 
ration de renonciation entière et inconditionnelle au brevet, 
ainsi que la taxe prévue à l'article 34, lettre n). 

(2) Si les conditions de l'alinéa (1) sont remplies, le Bu- 
reau impartit au titulaire du brevet un délai de deux mois, 
qui ne peut être prolongé, pour payer les frais de l'impres- 
sion commencée ou achevée de l'exposé d'invention. Si le 
délai est observé, la publication n'a pas lieu; sinon, la décla- 
ration de renonciation devient caduque et l'exposé d'inven- 
tion est publié dès que possible. 

E. Remise des exposés d'invention à des autorités, écoles, etc. 

Article 64 

(1) Sur demande, le Bureau remet gratuitement des ex- 
posés d'invention: 

a) aux départements de l'administration fédérale; 
b) au Tribunal fédéral suisse; 
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c) à la Direction générale des chemins de fer fédéraux 
suisses; 

d) aux gouvernements cantonaux ainsi qu'aux autorités ju- 
diciaires compétentes selon l'article 78, alinéa (2), de 
la loi; 

e) aux établissements d'instruction technique supérieure et 
aux musées industriels de Suisse. 

(2) Avec l'approbation du Département fédéral de justice 
et police, le Bureau remet gratuitement des exposés d'in- 
vention: 

a) à des collections publiques en Suisse; 
b) sous condition de réciprocité, à des offices de brevet 

étrangers et à d'autres institutions qui le demandent. 

F. Document du brevet 

Article 65 

(1) Le Bureau envoie le document du brevet au titulaire 
du brevet le jour de la publication de l'exposé d'invention. 

(2) Le Bureau délivre, sur demande du titulaire du bre- 
vet, des doubles du document de brevet; ces doubles doivent 
être désignés comme tels de manière apparente. 

(3) Le double d'un document de brevet est délivré contre 
paiement préalable de la taxe prévue à l'article 34, lettre o). 

G. Catalogue annuel 

Article 66 

Le   Bureau  publie  chaque   année   un   catalogue   relatif  à 
l'exercice précédent. 

CHAPITRE 13 

Surveillance des mandataires de profession 

Etendue de la surveillance; sanctions 

Article 67 

(1) Si le comportement en affaires d'un mandataire de 
profession donne lieu à des plaintes, le Département fédéral 
de justice et police peut, après avoir entendu le mandataire, 

a) lui donner un avertissement; 
b) autoriser le Bureau à l'exclure temporairement ou défi- 

nitivement comme mandataire pour de nouvelles affaires; 
c) ordonner la publication de telles mesures. 

(2) Le comportement en affaires du mandataire est jugé 
dans son ensemble, qu'il s'agisse de mandats concernant des 
demandes de brevet à présenter en Suisse ou à l'étranger ou 
qui l'ont déjà été, ou de mandats concernant des brevets déli- 
vrés en Suisse ou à l'étranger. 

(3) En règle générale, l'autorisation au sens de l'alinéa (1), 
lettre b), ne sera accordée au Bureau que lorsqu'un avertisse- 
ment préalable se sera révélé inefficace. 

CHAPITRE 14 

Entrée en vigueur; droit transitoire 

A. Entrée en vigueur 

Article 68 

(1) Le présent règlement d'exécution entre en vigueur le 
1er janvier 1960. 

(2) Est abrogé à la même date le règlement d'exécution 
du 18 octobre 1955 pour les titres premier et deuxième de 
la loi fédérale sur les brevets d'invention (règlement d'exécu- 
tion I) »). 

B. Droit transitoire 

Article 69 

(1) Le présent règlement d'exécution est également appli- 
cable aux affaires pendantes le 1er janvier 1960. Sont réservés 
les alinéas (2) et (3). 

(2) La durée des délais qui ont été fixés avant le 1er jan- 
vier 1960 par décision du Bureau demeure inchangée. 

(3) L'ancien droit reste applicable pour fixer le montant 
des frais d'impression mis à la charge du déposant pour les 
brevets enregistrés avant le 1er janvier 1960. 

Etudes générales 

Etude relative à une coopération internationale 
dans le domaine des brevets d'invention 

La tendance vers une coopération et une organisation in- 
ternationales plus harmonieuses dans les domaines culturel, 
scientifique, financier, social, militaire, économique, etc., s'est 
manifestée depuis la deuxième guerre mondiale par une flo-» 
raison d'institutions et de conventions internationales. 

Dans le domaine de la propriété industrielle, à côté de la 
Convention d'Union de 1883 qui visait essentiellement une 
amélioration de la protection sur le plan juridique, ont vu le 
jour: l'Institut international des brevets, organisme de re- 
cherche commun à la France et aux pays du Benelux, et les 
conventions européennes sur les formalités administratives 
de dépôt et sur la classification européenne des brevets. Cer- 
taines clauses du Traité de communauté économique euro- 
péenne (Marché commun) et du Traité d'Euratom sont rela- 
tives à la propriété industrielle. Les pays Scandinaves et les 
pays du Benelux vont plus loin et ils s'efforcent de réaliser 
des procédures communes mises en œuvre par des administra- 
tions superétatiques. Le traité de Marché commun envisage 
une harmonisation des législations nationales dans ce domaine, 
en vue de faciliter la libre circulation des biens. Toutes ces 
manifestations tendent à substituer le simple au complexe, 
l'unité à la pluralité, l'organisation à l'anarchie, soit dans le 
cadre étroit d'ententes régionales, soit dans celui de l'Europe 
des Six, soit même à une échelle beaucoup plus vaste. 

Des personnalités eminentes se sont penchées sur ces pro- 
blèmes, les unes proposant la solution radicale et ambitieuse 
du brevet européen, dans le cadre d'un droit unifié, sous le 
contrôle d'une Cour internationale de justice, les autres se 
bornant à la solution plus modeste d'un dépôt de brevet com- 
mun à plusieurs pays. 

La Fédération internationale des Ingénieurs-conseils en 
propriété industrielle s'est proposé d'examiner ce qui, dans 

i)   Voir Prop.ind.,  1955, p. 242. 
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l'immédiat, est de nature à donner satisfaction à tous les 
intéressés tout en restant du domaine des possibilités pra- 
tiques. 

Le brevet européen 

Une organisation internationale de la propriété indus- 
trielle doit être analogue à un contrat bien fait: elle doit 
donner satisfaction aux parties, c'est-à-dire à l'inventeur et au 
public de chacun des pays intéressés; elle ne doit pas, sous 
prétexte de la recherche d'une solution simpliste et univer- 
selle, réjouissante pour l'esprit mais éloignée de réalités mou- 
vantes dans le temps et diverses dans l'espace, sacrifier à des 
principes théoriques les intérêts vitaux de tel ou tel Etat; elle 
doit encore être conçue à l'échelle des possibilités réelles du 
moment. 

S'il n'est pas contestable que le brevet européen devrait 
faire bénéficier l'inventeur d'une réduction sensible des dé- 
penses qu'il doit engager pour se protéger et remédier à la 
disparition fâcheuse dans l'étendue des droits qu'il est sus- 
ceptible de s'assurer dans les différents pays, s'il n'est pas 
contestable non plus que la suppression du double emploi de 
procédures analogues qui, aujourd'hui, sont menées parallèle- 
ment dans les divers pays, à grands frais, moyennant des 
investissements importants des gouvernements et la mobilisa- 
tion d'un personnel qualifié, représenterait un avantage indé- 
niable pour le public en général, on peut se demander si 
l'extension à tous les pays petits et grands, riches ou pauvres, 
exportateurs ou importateurs, fortement industrialisés ou en 

fv voie de développement, d'un brevet européen unique ne ris- 
querait pas de provoquer de graves perturbations dans l'éco- 
nomie des pays les moins avantagés et un assujettissement 
économique encore plus marqué des phis faibles vis-à-vis des 
plus forts. Il n'appartient pas à la Fédération internationale 
des Ingénieurs-conseils de résoudre ces problèmes d'ordre 
économique, mais elle considère qu'ils doivent toujours être 
présents à l'esprit des réformateurs. 

Sur le plan des possibilités d'exécution, elle considère que 
la création d'un brevet européen serait actuellement préma- 
turée. En effet, celle-ci exigerait au préalable une unification 
des concepts de nouveauté et de brevetabilité, d'appréciation 
de la portée du brevet délivré eu égard au contenu de la 
demande et notamment des revendications et de nomencla- 
ture des catégories d'inventions échappant le cas échéant à 
la protection légale (produits chimiques, remèdes, aliments, 
etc.). D'autre part, le brevet européen n'aura de sens que si 
les tribunaux nationaux interprètent la loi internationale sui- 
vant une jurisprudence uniforme. A cet égard, le droit de la 
propriété industrielle ne constitue pas un droit autonome 
absolument détaché du droit commun. Il s'y relie au contraire 
intimement. Or, le droit commun est l'aboutissement histo- 
rique d'une évolution qui a ses racines, pour les uns dans le 
droit romain, pour d'autres dans le droit coutumier et il a 
subi l'influence des impératifs religieux, philosophiques, so- 
ciaux, politiques et économiques, de sorte qu'il s'est profon- 
dément incrusté dans les mœurs et constitue l'une des expres- 
sions caractéristiques de chaque civilisation nationale. On ne 
saurait songer à bouleverser d'un trait de plume tout cet 
acquis de plusieurs siècles et, quelles que soient l'impatience 
et les aspirations idéalistes  et  généreuses  des hommes, une 

progression par étapes prudentes paraît préférable à la re- 
cherche de solutions radicales qui, adoptées à la hâte, ne 
seraient pas appliquées et conduiraient à un désordre pire 
que la diversité actuelle. 

L'unification du droit, qu'elle soit librement acceptée ou 
imposée militairement par un conquérant, suppose un mini- 
mum d'intégration politique, économique et sociale. 

Il semble donc utopique de se fixer pour objectif immé- 
diat, et sans étapes intermédiaires, l'idéal nécessairement loin- 
tain d'une unification du droit, préalable indispensable au 
brevet européen. 

La demande de brevet commune 

Cette solution s'est concrétisée dans ce qu'il est convenu 
d'appeler le projet Lampert d'un dépôt unique, donnant nais- 
sance dans chaque pays à un brevet délivré par les autorités 
nationales suivant les principes de son droit propre. Le pro- 
jet initial comporte de nombreuses imperfections auxquelles 
on s'est efforcé de porter remède. Il ne semble pas, cepen- 
dant, que cette voie constitue à l'heure présente une étape 
nécessaire et une solution rationnelle. 

L'unification est trompeuse, puisqu'on aboutit à la multi- 
plicité des brevets. 

La simplification de la procédure est pour le moins dou- 
teuse, puisqu'en définitive le demandeur se trouve obligé de 
fournir aux diverses administrations nationales à peu près les 
mêmes dossiers que ceux qu'il doit présentement fournir en 
faisant au surplus intervenir des rouages administratifs tou- 
jours lourds et coûteux. 

On a voulu réduire les frais imposés au demandeur, mais 
ils sont en relation avec la nature de la procédure et par 
conséquent il ne semble pas que cet objectif puisse être atteint 
grâce au dépôt commun. 

Si, contrairement à ce que pense la Fédération, l'économie 
pour le breveté était substantielle, elle favoriserait la multi- 
plication des brevets dans l'ensemble des pays liés par l'ac- 
cord et, comme nous l'avons fait remarquer à propos du 
brevet européen, il n'est pas certain que cette inflation du 
nombre des brevets dans tous les pays, indistinctement, soit 
à l'heure présente une évolution souhaitable. L'industrie et 
le commerce de tel ou tel pays, qui verra brusquement se 
décupler le nombre de brevets provenant d'un pays voisin, 
risquent de se trouver dans une situation grave. Celle-ci serait 
encore plus grave si le dépôt de brevet commun était ouvert 
aux ressortissants de pays étrangers à l'accord, et l'industrie 
d'un pays petit ou moyen risquerait de tomber plus facile- 
ment sous la sujétion de puissantes entreprises étrangères. 
L'exemple de la dénonciation par certains pays de l'Arrange- 
ment de Madrid sur les marques internationales, devant l'en- 
combrement des registres de marques de fabrique, permet 
d'apprécier les dangers d'une généralisation non discrimina- 
toire de la protection. 

Ainsi, le dépôt de brevet commun apparaît moins comme 
une étape désirable vers le brevet européen qu'un compromis 
inefficace entre l'unification et le maintien des disparités, 
dont les avantages sont moins apparents que les inconvénients. 
Parmi les avantages que l'on attribue au .système Lampert, 
figure celui d'un examen de nouveauté unique, mais en réa- 
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Iité cet avantage n'est pas la conséquence du dépôt commun 
mais bien de l'examen unique, sur lequel nous reviendrons 
ci-après. v 

Recherche d'une coopération efficace entre les Etats 

L'inventeur ne recherche pas systématiquement une pro- 
tection universelle. Son ambition est à la mesure de ses pos- 
sibilités d'exploitation. L'extension systématique de la pro- 
tection à un ensemble de pays n'est donc profitable qu'à cer- 
tains et risque d'être nuisible à beaucoup. 

Il semble donc que, dans l'immédiat, ce soit essentielle- 
ment dans le sens de la recherche d'un meilleur rendement 
de la procédure de délivrance des brevets qu'il faille s'orienter. 

Dans cet ordre d'idées, et compte tenu de l'observation 
que, le brevet européen étant présentement utopique, il con- 
vient de s'en tenir aux brevets nationaux, interprétés confor- 
mément au droit national, l'amélioration du rendement des 
procédures administratives ne peut porter que sur la part 
vraiment essentielle de celles-ci, à savoir l'examen de nou- 
veauté. C'est là que le double emploi de procédures menées 
parallèlement est le plus choquant et qu'une organisation 
internationale peut intervenir avec le maximum d'efficacité. 
Il paraît superflu de s'étendre longuement sur l'absurdité du 
compartimentage national actuel, où chaque office de brevets 
procédant à l'examen doit conserver, classer et indexer des 
millions de documents, recruter un corps nombreux d'exami- 
nateurs pour effectuer les recherches d'antériorités, acquérir 
les locaux nécessaires, correspondre et discuter avec les in- 
venteurs, etc. Ne procéder qu'à un examen de nouveauté 
unique est incontestablement une réforme souhaitable. 

Elle n'intéresserait actuellement que les pays procédant à 
un tel examen, mais il n'est pas douteux que l'examen tend 
à se généraliser et que le principal obstacle à cette générali- 
sation est l'obstacle financier que représente le recrutement 
d'examinateurs qualifiés, l'acquisition des locaux et les frais 
d'exploitation d'un service d'examen. Une solution interna- 
tionale d'un examen de nouveauté unique est donc de nature 
à recueillir l'adhésion de tous les pays, sous réserve bien 
entendu que soit respectée l'appréciation juridique de la bre- 
vetabilité conformément aux lois nationales. 

L'examen unique peut se concevoir sous deux formes: 
— ou bien un organisme centralisé unique procédant à l'exa- 

men de toutes les demandes de brevets émanant des di- 
vers pays parties à l'arrangement, 

— ou bien un organisme décentralisé, c'est-à-dire géogra- 
phiquement dispersé. 

La première solution est séduisante pour l'esprit et la 
Fédération internationale des Ingénieurs-conseils en propriété 
industrielle n'y serait pas opposée par principe. Toutefois, elle 
risque de se heurter à de sérieuses difficultés. 

Le choix de l'emplacement géographique n'est pas la 
moindre. Elle fait intervenir des considérations de prestige, 
d'intérêt, de locaux, de facilités de logement, de langue, 
d'attrait pour les fonctionnaires amenés à y séjourner, etc. 
D'autre part, la substitution d'un organisme central d'examen 
aux organismes nationaux existants entraînerait la dispari- 
tion de ceux-ci ou leur transformation radicale. Or, ces orga- 

nismes {Patentamt ou Octrooiraad paT exemple) disposent 
d'une organisation remarquable et d'un personnel hautement 
qualifié dont il serait regrettable de ne pas tirer parti, à sup- 
poser que les Gouvernements intéressés puissent se résoudre 
à une telle solution. 

La solution de la décentralisation géographique permet- 
trait de tirer parti de tout le potentiel existant et, moyennant 
des modifications administratives et des novations aussi ré- 
duites que possible, d'assurer la coopération d'organismes 
ayant fait leur preuve en substituant à la concurrence stérile 
une convergence d'activité vers le but recherché, c'est-à-dire 
l'examen unique. 

L'Institut international des brevets de La Haye pourrait, 
dans cette construction, jouer le rôle centralisateur et les 
offices de brevets nationaux le rôle de bureaux d'examen dé- 
pendant du premier, avec le souci de spécialiser l'activité de 
ceux-ci en vue d'une efficacité maximum. Cette spécialisation 
peut se concevoir de diverses façons: examen uniquement sur 
les demandes de brevets dans le pays considéré, examen dans 
un domaine technique particulier, examen de la documenta- 
tion dans la langue du pays considéré. La Fédération estime 
que c'est essentiellement dans cette dernière voie qu'il con- 
viendrait de s'orienter. En effet, l'examen de nouveauté, pour 
être complet, exige la recherche et l'étude de documents 
rédigés dans les langues les plus diverses, notamment l'anglais, 
le français et l'allemand. L'examinateur doit, de ce fait, non 
seulement être un expert qualifié dans son domaine tech- 
nique, mais encore posséder une connaissance suffisante des 
trois langues ci-dessus. Or, le recrutement de tels spécialistes 
est malaisé et les qualifications demandées exigent des échel- 
les de traitement élevées, augmentant le prix de revient de la 
recherche. Il semble donc qu'une décentralisation de l'examen 
sur le plan linguistique éliminerait un obstacle considérable 
à la solution du problème de l'examen généralisé. 

Ces considérations nous amènent à proposer la solution 
esquissée ci-après dans ses grandes lignes. 

Organisation d'un examen international de nouveauté 

L'organisme international se compose d'une administra- 
tion centrale et de sections nationales dépendant de l'admi- 
nistration centrale. Pour prendre un exemple concret, l'ad- 
ministration centrale est l'Institut international des brevets, 
dont le statut est modifié en conséquence et dont le siège est 
choisi de façon à offrir le maximum de commodités. Les sec- 
tions nationales, dans les pays où existe l'examen de nou- 
veauté, sont les départements chargés de l'examen des Offices 
de brevets nationaux existants. Dans les pays sans examen, la 
section nationale de l'I. I. B. est créée de toute pièce, tout au 
moins si cette création est jugée nécessaire. Chaque section 
nationale est dotée d'une documentation complète dans le 
domaine linguistique qui lui est affecté. Ainsi, la section 
française rassemble tous les brevets, ouvrages et revues de 
langue française (émanant de France, Belgique, Suisse, Ca- 
nada, etc.), la section allemande des documents de langue 
allemande (émanant d'Allemagne et d'Autriche), la section 
italienne des documents de langue italienne, la section néer- 
landaise des documents en hollandais, la section espagnole 
des documents de langue espagnole, et ainsi de suite. L'une 
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des sections (belge, par exemple) peut être dotée des docu- 
ments de langue anglaise. 

Chaque section recrute les examinateurs des divers do- 
maines techniques connaissant la langue qui lui est affectée 
et en outre une langue commune adoptée officiellement par 
l'administration internationale. 

Cette décentralisation d'ordre linguistique n'est pas obli- 
gatoirement rigide et peut être remplacée par ou assortie 
d'une décentralisation d'ordre technique. Ainsi, la section 
suisse peut se voir investie du soin des recherches dans le 
domaine de l'horlogerie, sans spécialisation linguistique, la 
section norvégienne des recherches dans le domaine de la 
construction navale, la section suédoise dans le domaine de 
la papeterie, etc. 

Des accords peuvent intervenir entre FI. I. B. et les pays 
non adhérents, auxquels seraient confiés des travaux dans des 
domaines techniques qui leur sont tout à fait propres, ou pour 
des recherches dans des documents de langues peu courantes. 

La procédure serait alors la suivante: 
Les demandes de brevets sont déposées auprès de l'Office 

de brevets national dans lequel la protection est demandée, 
dans la langue officielle du pays considéré, et le déposant 
est invité à fournir, le cas échéant, une traduction dans la 
langue commune adoptée officiellement, dans le nombre 
d'exemplaires requis. 

L'Office de brevets national transmet au siège de l'admi- 
nistration internationale le dossier qui lui est destiné et celle- 
ci adresse à chaque section nationale une copie de la descrip- 
tion dans la langue officielle commune et une copie des 
dessins, en vue de l'examen par chaque section spécialisée. 

Chaque section nationale procède à l'examen de nouveauté 
dans le domaine qui lui est propre (linguistique et/ou tech- 
nique) et envoie à l'administration internationale un avis de 
nouveauté dans un délai de trois mois, dans la langue offi- 
cielle adoptée. 

L'administration centrale collecte ces avis et les transmet 
dans un délai de trois mois à l'Office de brevets où la de- 
mande a été déposée. L'Office de brevets communique l'avis 
global de nouveauté au demandeur et poursuit alors la pro- 
cédure conformément à sa législation nationale. 

Le demandeur, en possession de cet avis global de nou- 
veauté dans un délai de l'ordre de six mois après le dépôt de 
la demande, décide alors s'il est opportun pour lui de déposer 
des demandes de brevets correspondantes à l'étranger, dans 
le délai de la Convention. 

La procédure devant l'Office de brevets national peut 
comporter plusieurs recours à l'organisation internationale si 
le demandeur est admis par la législation nationale, à la suite 
d'un premier examen, à présenter des revendications de por- 
tée plus limitée en vue d'un examen complémentaire. 

L'administration internationale tient un fichier ou registre 
des demandes d'avis reçues et contrôle celles-ci pour éviter 
de faire répéter plusieurs fois la même recherche par les 
sections nationales, lorsque des demandes de brevets pour la 
même invention ont déjà été déposées dans un ou plusieurs 
pays parties à l'arrangement. 

Cette organisation n'interdit pas la limitation de l'examen 
— si telle est la loi nationale du premier dépôt — à un do- 

maine technique particulier, à l'exclusion des autres, ou un 
système d'examen différé plutôt qu'un examen suivant im- 
médiatement le dépôt. 

Les procédures d'opposition restent de la compétence ex- 
clusive des Offices de brevets nationaux. 

Telle est, dans les grandes lignes, l'économie de la propo- 
sition de la Fédération internationale des Ingénieurs-conseils 
en propriété industrielle. 

Cette proposition n'est exclusive, ni du brevet européen 
à long terme, ni du dépôt commun si, malgré ce qui est dit 
ci-dessus, cette solution devait prévaloir. 

Une telle organisation aurait de multiples avantages: 

1° Pour l'inventeur: 
a) Recherche de nouveauté très complète, couvrant l'en- 

semble de la documentation dans les principales lan- 
gues, faite par un examinateur connaissant parfaite- 
ment la langue dans laquelle sont écrits les documents 
qu'il étudie. 

b) Recoupements possibles des recherches des diverses 
sections, les lacunes éventuelles de l'une étant com- 
plétées par les résultats des autres. 

c) Obtention du résultat de la recherche de nouveauté 
avant l'expiration du délai de la Convention, rendue 
possible par la décentralisation et la décongestion des 
offices d'examen, les sections nationales n'ayant à 
étudier qu'une fraction de la documentation totale. 

La seule contrepartie à ces avantages est l'obligation 
pour le demandeur de fournir, le cas échéant, la traduc- 
tion de la spécification dans la langue commune officiel- 
lement admise; le surcroît de dépense qui en résulte peut 
être compensé dans une grande mesure par le coût moin- 
dre des recherches, effectuées par des examinateurs sim- 
plement bilingues, recrutés dans leur propre pays et ré- 
tribués à un taux moins élevé que si l'organisme inter- 
national était centralisé. 

2° Pour le public: 

a) Mêmes avantages que pour l'inventeur en ce qui cou- 
cerne la qualité de la recherche. 

b) Coût moins élevé de l'organisation, comparée à une 
organisation  centralisée. 

3° Pour les Etats adhérents à F arrangement: 

a) Maintien des organismes de recherche existants ou 
organisation sur leur propre territoire d'un organisme 
de recherches précieux. 

b) Possibilité d'un contrôle plus étroit de l'administra- 
tion internationale par des contacts directs avec les 
sections nationales de celle-ci. 

c) Plus grandes facilités de recrutement des examina- 
teurs et possibilité d'organiser l'examen de nouveauté 
moyennant un investissement financier moins impor- 
tant. 

4" Pour l'organisation internationale: 

a) Administration centrale  réduite  à  un  rôle  coordina- 
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teur  et  administratif,   facilitant  l'implantation   et  le 
recrutement du personnel. 

b) Sections nationales homogènes, plus faciles à gérer et 
à administrer. 

Il importe donc d'examiner suivant quels critères pour- 
rait se faire une sélection des demandes qui devront subir 
l'examen commun et d'évaluer dans chaque cas le volume des 
demandes qui seraient à examiner. 

En résumé, la F. 1.1. C. P. I. considère que, dans l'immé- 
diat, la réforme la plus souhaitable consisterait dans l'unifi- 
cation de l'examen de nouveauté, pratiqué sur la base de 
dépôts nationaux et complété par une procédure de déli- 
vrance conformément aux principes des législations natio- 
nales. Cette unification peut se concevoir dans le cadre d'un 
organisme international centralisé, mais la F. 1.1. C. P. I. 
pense qu'il conviendrait de lui préférer un ensemble géogra- 
phiquement décentralisé, comportant un organisme adminis- 
tratif centralisateur et un réseau de sections nationales spé- 
cialisées du point de vue linguistique et, le cas échéant, du 
point de vue technique, de façon à profiter du potentiel ir- 
remplaçable des organismes existants et à réduire au minimum 
l'inconvénient de la pluralité des langues. 

Complément au rapport intitulé: 

Etude relative à une coopération internationale 
dans le domaine des brevets d'invention 

Projet d'un arrangement 
organisant un dépôt et un examen européen 

Dans un premier rapport, la F. 1.1. C. P. I. a proposé que 
la coopération internationale dans le domaine des brevets 
d'invention s'oriente ver6 la solution d'un examen commun, 
effectué de préférence par un organisme international géo- 
graphiquement décentralisé et comportant une division du 
travail entre des sections nationales, chacune procédant à un 
examen bilingue (langue du pays où siège la section natio- 
nale et langue commune aux pays adhérents à l'organisme 
international) ou à un examen limité à certains domaines 
techniques. 

A la suite des confrontations d'idées auxquelles ce rap- 
port a donné lieu, il est apparu qu'un examen commun, que 
nous appellerons « examen européen » pourrait difficilement 
être organisé, qu'il soit centralisé ou non, s'il devait porter 
sur la totalité des demandes de brevets déposées dans les 
pays de l'accord. Ainsi une vérification statistique permet 
d'évaluer à environ 70 000 demandes de brevets par an la 
somme des demandes de brevets d'origine dans les six pays 
de la C. E. E. (Marché commun), ce qui représente un volume 
de dossiers à instruire comparable à celui du Patent Office 
de Washington. 

Il y a lieu de remarquer que si un « dépôt européen » au 
sens du projet Lampert était institué, assorti d'un examen 
commun généralisé, c'est également ce chiffre de 70 000 qui 
devrait être envisagé. 

L'organisation proposée par la F. 1.1. C. P. I. n'est donc 
réalisable, tout au moins dans l'immédiat, que si l'examen 
commun est limité à une petite fraction du nombre total des 
dépôts d'origine. 

Une première solution consisterait à ne soumettre à l'exa- 
men européen que les demandes de brevets appartenant à 
un certain domaine technique, s'inspirant en cela de la nou- 
velle loi suisse (horlogerie, certains traitements textiles). Il 
ne semble pas qu'une telle solution puisse être envisagée sur 
le plan d'un arrangement international groupant des pays 
ayant des activités industrielles importantes dans des do- 
maines techniques très diversifiés. 

On pourrait aussi rechercher la sélection d'après le cri- 
térium de la valeur de l'invention, de façon à faire l'économie 
de l'examen des inventions d'un intérêt nul ou médiocre. 

On ne peut pas songer à opérer la sélection sur la base de 
la valeur juridique du brevet (nouveauté et brevetabilité), 
puisque c'est précisément l'appréciation de cette valeur que 
l'examen a pour but de rendre possible et que l'examen ne 
peut pas suivre, mais doit précéder cette sélection. 

On pourrait envisager une sélection basée sur l'intérêt 
technique, industriel et commercial de l'invention, c'est-à-dire 
ne faire porter l'examen que sur les brevets ayant survécu 
après une certaine période de probation. C'est là l'économie 
du système français d'examen différé à cinq ans (ordonnance 
du 20 mai 1955) 1). Les statistiques montrent que le nombre de 
brevets ayant survécu serait de l'ordre de 30 % des demandes 
déposées. 

Mais la généralisation de ce système à tous les pays adhé- 
rant à l'organisation européenne d'examen est évidemment 
problématique, car elle apporterait à certains d'entre eux 
des bouleversements de leurs législations nationales. D'ail- 
leurs, le nombre de dossiers à instruire resterait assez consi- 
dérable (environ 23 000) et ce régime s'accommoderait diffi- 
cilement d'une organisation géographiquement décentralisée, 
où chaque section nationale aurait, dans son domaine parti- 
culier, à étudier chaque année 23 000 dossiers. 

Dans l'état actuel de ses études, la F. I. I. C. P. I. n'entre- 
voit la possibilité pratique de réduire le nombre de dossiers 
à instruire à un chiffre compatible avec les possibilités im- 
médiates de réalisation que par l'organisation du régime 
suivant: 

Les pays européens désireux d'organiser une coopération 
internationale dans le domaine des brevets d'invention con- 
cluent un arrangement instituant un dépôt européen au sein 
d'une union restreinte dans le cadre de la Convention géné- 
rale d'Union. 

Le dépôt européen est effectué auprès de l'administration 
nationale du premier dépôt et doit obligatoirement bénéficier 

i)   Voir Prop, ind., 1955, p. 108. (Réd.) 
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d'un droit de priorité ayant pris naissance au sein de l'Union 
restreinte. Autrement dit, il doit être précédé d'un dépôt 
national effectué dans un des pays de l'arrangement, moins 
d'un an auparavant et constituant un « premier dépôt ». Le 
bénéfice de cette priorité s'étendra aux brevets nationaux 
délivrés comme il va être dit sur la base du dépôt européen. 

Ledit dépôt européen est accompagné de la fourniture de 
la traduction, dans la langue commune adoptée, de la de- 
mande de base, de revendications ou de définitions des points 
sur lesquels doit porter l'examen de nouveauté, des dessins 
et d'une taxe destinée en particulier à couvrir les frais de 
l'examen européen. 

Le dépôt européen doit être effectué dans le délai unio- 
niste de façon à bénéficier de la priorité unioniste, ce béné- 
fice s'étendant aux brevets nationaux qui dériveront éven- 
tuellement de ce dépôt européen. 

L'invention faisant l'objet du dépôt européen est soumisr 
par l'organisme européen à l'examen de nouveauté européen, 
conformément aux principes exposés dans le précédent rap- 
port, c'est-à-dire soit à un examen centralisé suivant le mo- 
dèle classique soit — ce qui paraît pour le moment plus facile 
à réaliser — à un examen comportant une division du travail 
entre des sections nationales spécialisées sur le plan linguis- 
tique et/ou technique. 

Le résultat de l'examen de nouveauté, concrétisé par un 
« Avis de nouveauté ». est délivré dans un délai de six mois 
par l'intermédiaire de l'administration nationale auprès de 
laquelle a été effectué le dépôt européen. 

Le déposant dispose d'un délai de douze mois à partir du 
dépôt européen (et par conséquent de six mois à partir de la 
communication de 1'« Avis de nouveauté ») pour décider s'il 
donne suite à son dépôt européen, soit pour l'ensemble des 
pays de l'arrangement, soit pour certains d'entre eux, et 
effectuer, auprès des administrations nationales, les formali- 
tés requises par les lois de chaque pays de l'arrangement pour 
régulariser le dépôt dans le cadre national (fourniture d'une 
traduction de la description dans la langue du pays considéré, 
des dessins réglementaires, pouvoir, copies certifiées, etc.). 
Il doit fournir en outre une copie certifiée de l'avis de nou- 
veauté délivré par l'organisme européen. 

Ces régularisations sont à interpréter au sens de l'article 4, 
lettre C, de la Convention d'Union de Paris. 

Les demandes nationales ainsi régularisées sont instruites 
conformément à la loi nationale, c'est-à-dire qu'elles peuvent, 
le cas échéant, subir un examen complémentaire de nou- 
veauté par l'administration nationale, assorti ou non d'une 
appréciation de la brevetabilité suivant les règles du droit 
national, aboutissant à la délivrance d'un brevet avec des 
revendications de portée plus ou moins limitée ou au rejet de 
la demande, ou à la délivrance d'un brevet dont la portée sera 
déterminée au cours d'instances judiciaires. L'« Avis de nou- 
veauté » sera, suivant le cas, simplement communiqué aux 
tiers à titre d'information, ou exploité par les Offices d'exa- 
men nationaux au même titre que les résultats des recherches 
effectuées par eux. 

La première demande dans un pays de l'arrangement, sur 
laquelle est basé le dépôt européen, est soumise à la procé- 
dure nationale de ce pays, mais le déposant est tenu de com- 

muniquer   à   l'administration   dudit   pays   1'« Avis   de   nou- 
veauté », laquelle en fait l'usage indiqué ci-dessus. 

II résulte des dispositions qui précèdent que, en dehors 
du dépôt européen, il subsistera dans chacun des pays de 
l'Union restreinte les dépôts nationaux individuels ci-après, 
qui ne seront pas soumis à l'examen européen: 

a) les premières demandes déposées dans ce pays et non 
suivies de demande de protection dans l'Union restreinte; 

b) les demandes secondes, avec ou sans priorité, correspon- 
dant à un premier dépôt à l'extérieur de l'Union res- 
treinte; 

c) les demandes secondes, sans priorité, correspondant à un 
premier dépôt dans un autre pays de l'arrangement; 

d) les demandes directes dans des pays de l'arrangement 
correspondant à un premier dépôt dans un pays de l'ar- 
rangement, qui n'ont pas été précédées d'un dépôt 
européen. 

Ces dispositions sont concrétisées dans l'annexe ci-jointe, 
intitulée « Schéma d'arrangement sur le dépôt et l'examen 
européens ». 

Le système proposé doit rendre pratiquement et matériel- 
lement possible l'examen européen puisque l'organisme euro- 
péen d'examen n'aura à examiner qu'une fraction des inven- 
tions. Comme on l'a vu, sont en effet soustraites à cet examen: 

1° les  demandes  nationales  d'origine indigène  ne  donnant 
lieu  à   aucun  dépôt  étranger  dont  le  nombre  s'élève  à 
environ 60 000 pour les pays de la C. E. E.  (catégorie a 
ci-dessus); 

2° les   demandes   allochtones   en   provenance   des   pays   ne 
faisant pas partie de la C. E. E., et dont le nombre est de 
l'ordre de 32 000 (catégorie b ci-dessus); 

3° les demandes allochtones en provenance des pays de la 
C. E. E. des catégories c) et d), dont le nombre sera pro- 
bablement très réduit. 

L'évaluation statistique du nombre de dépôts européens, 
c'est-à-dire du nombre de dossiers à examiner par l'organisme 
européen ne peut pas être faite avec grande précision. Ce- 
pendant, on peut l'estimer sans risque de grave erreur de 10 
à 12 000 environ par an, si l'arrangement comprend les six 
pays de la C. E. E. En effet, les échanges de brevets entre ces 
pays (brevets en provenance de ressortissants d'autres pays 
de la C. E. E.) se montaient, pour la période 1950-1954, à 
21 200. La même invention donne très souvent lieu au dépôt 
d'une ou plusieurs demandes de brevets à l'étranger et par 
conséquent le chiffre de 21 200 doit être divisé par un coef- 
ficient qu'il est difficile de chiffrer mais qui très probable- 
ment est égal ou supérieur à 2. 

La solution préconisée par la F. 1.1. C. P. I. paraît suscep- 
tible d'une réalisation pratique dans un avenir proche. La 
tâche d'instruire annuellement 10 à 12 000 dossiers semble 
pouvoir être à la mesure d'un organisme européen d'examen, 
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surtout s'il est assorti d'une division du travail comme celle 
proposée par la F. 1.1. C. P. I. dans son premier rapport. 

Le système envisagé laisserait aux organismes d'examen 
existants (tels que le Patentamt et YOctrooiraad) la faculté de 
conserver leur organisation et leurs méthodes de travail pré- 
sentes, puisque celles-ci continueraient de s'appliquer aux 
demandes d'origine indigène et aux demandes sous priorité 
unioniste émanant de pays étrangers à l'arrangement. 

Les examinateurs de ces pays, saisis d'une demande de 
brevet issue d'un dépôt européen, disposeraient de 1'« Avis 
de nouveauté » de l'organisme européen d'examen, ce qui fa- 
ciliterait ou compléterait leurs recherches. Ils en tireraient 
les conséquences juridiques découlant de leur législation 
nationale. 

Les sections nationales, par exemple de langues française, 
allemande, italienne, hollandaise et anglaise, chargées de 
l'instruction bilingue des 10 ou 12 000 dépôts européens, se- 
raient soit à créer de toutes pièces dans les pays de la C. E. E. 
désireux qu'une telle section nationale soit implantée sur 
leur territoire (le cas échéant, comme amorce à un organisme 
d'examen national), soit organisées de façon à collaborer avec 
les départements déjà chargés de l'examen des Offices de bre- 
vets pratiquant celui-ci. Si l'expérience était jugée satisfai- 
sante, ces Offices de brevets pourraient envisager un allége- 
ment de leur tâche en se déchargeant d'une partie de leur 
travail sur les sections nationales de l'organisme européen 
d'examen. 

Cet allégement pourrait s'avérer substantiel. Il ne faut 
pas oublier, en effet, que la recherche d'antériorités préa- 
lable à l'examen tel qu'il est pratiqué en Allemagne et aux 
Pays-Bas par exemple, doit être précédée d'une lecture et 
d'un classement d'un nombre énorme de documents rédigés 
dans trois ou quatre langues, voire davantage. Si l'avantage 
d'une recherche bilingue par une section nationale de l'or- 
ganisme européen, comparée à la recherche globale telle 
qu'elle est pratiquée à l'heure actuelle par les organismes exis- 
tants, pourvus d'examinateurs multilingues entraînés, dispo- 
sant d'une documentation mondiale, peut paraître assez mince 
(encore que la recherche d'antériorités nécessite une lecture 
attentive et une interprétation de documents en langue étran- 
gère, dont la rédaction n'est pas toujours forcément claire), 
le classement des documents rédigés en toute langue, qui 
viennent chaque jour grossir la documentation de ces orga- 
nismes nationaux, mobilise un effectif spécialisé non négli- 
geable ou absorbe une partie importante du temps des exa- 
minateurs. Il n'est donc pas exclu que la division du travail, 
telle que la conçoit la F. 1.1. C. P. L, s'avère comme une so- 
lution d'avenir pour les offices nationaux qui pratiquent 
l'examen. 

Il n'est pas certain que, sur le plan financier, la réforme 
s'avère plus avantageuse pour tel ou tel organisme national 
considéré isolément. Autrement dit, le coût de la classifica- 
tion des documents de langue française par la section de 
langue française de l'organisme international peut ne pas 
être inférieur à celui de cette même classification, effectuée 
par les examinateurs du Patentamt par exemple. Mais le pro- 
blème ainsi envisagé serait mal posé. Lorsqu'un Italien, par 
exemple, dépose des brevets en Allemagne, en Hollande, en 

France, etc., il doit payer les frais d'examen par le Patent- 
amt, VOctrooiraad et l'Institut international des brevets (en 
supposant l'ordonnance du 20 mai 1955 en vigueur). Ce qu'il 
faut comparer, c'est le prix de revient global des examens 
nationaux, avant et après la réforme, et il semble raisonnable 
d'escompter une diminution sensible des frais si une fraction 
plus ou moins importante du travail (par exemple, le classe- 
ment des documents), n'est faite qu'une fois au lieu d'être 
répétée dans chaque pays et par l'organisme international. 

En conclusion, le projet d'examen européen avec décen- 
tralisation ou division du travail, complété par un « dépôt 
européen » assorti d'un examen européen, préalable habituel 
au dépôt unioniste dans un pays de l'arrangement par les 
ressortissants des autres pays de l'arrangement, permettrait 
d'organiser à assez brève échéance une coopération euro- 
péenne et une base de départ pour une coopération ultérieure 
plus ambitieuse. 

Schéma d'arrangement 
sur le dépôt et l'examen européens 

Article premier 

Dépôt européen 

Tout ressortissant d'un pays de l'Union, titulaire d'une 
demande de brevet déposée depuis moins d'un an dans l'un 
des pays du présent arrangement et constituant une « pre- 
mière demande » au sens de l'article 4, lettres B et C de la 
Convention de Paris de 1883, a la faculté d'effectuer auprès 
d'un organisme européen, par l'intermédiaire de l'administra- 
tion nationale de ce pays, un dépôt européen d'invention 
bénéficiant de la priorité de cette première demande, ce 
bénéfice s'étendant aux brevets nationaux qui seront éven- 
tuellement délivrés sur la base du dépôt européen. 

Article 2 

Formalités pour le dépôt européen 

Le dépôt européen doit comporter la traduction en .. . 
de la description déposée à l'appui de la première demande 
et, le cas échéant, une copie des dessins annexés et être 
accompagné du versement d'une taxe européenne. 

Article 3 

Examen européen 

Tout dépôt européen est soumis par les soins d'un orga- 
nisme européen d'examen à une recherche d'antériorités, dite 
« examen européen », dans des conditions qui seront préci- 
sées au règlement d'application. 

Le résultat de cet examen, dit « Avis de nouveauté », est 
communiqué au déposant, par l'administration nationale par 
l'intermédiaire de laquelle a été effectué le dépôt européen, 
dans un délai qui ne devra pas excéder six mois à dater du 
dépôt européen. 
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Article 4 

Régularisation du dépôt européen auprès des administrations 
nationales 

Le déposant européen dispose d'un délai de douze mois à 
dater du dépôt européen pour effectuer, auprès des adminis- 
trations nationales des pays parties à L'arrangement dans les- 
quels il décide de poursuivre la délivrance d'un brevet natio- 
nal découlant de son dépôt européen, les formalités et le ver- 
sement des taxes exigées par les lois et règlements de ces 
pays. II est tenu, avant l'expiration de ce délai, de fournir 
en outre aux administrations desdits pays une copie certifiée 
de l'Avis de nouveauté délivré par l'organisme européen 
d'examen. 

Article 5 

Délivrance des brevets nationaux découlant du dépôt européen 

Chacun des pays de l'arrangement instruit la demande, 
régularisée dans les conditions fixées à l'article 4, confor- 
mément à la procédure nationale et, le cas échéant, après 
examen conformément à la loi nationale. 

Article 6 

Délivrance de la première demande dans un pays 
de Varrangement 

La première demande visée à l'article 1er est instruite 
conformément aux lois et règlements du pays dans lequel 
elle a été déposée; lorsqu'elle est suivie d'un dépôt européen, 
le déposant est tenu de fournir à l'administration du pays de 
la première demande une copie certifiée de l'avis de nou- 
veauté délivré par l'organisme européen à la suite de l'exa- 
men européen. 

Article 7 

Dépôts nationaux directs 

Les dispositions du présent arrangement ne s'appliquent 
pas aux demandes déposées directement auprès des adminis- 
trations nationales des pays de l'arrangement et qui ne sont 
pas suivies d'un dépôt européen. 

Ces demandes directes sont instruites conformément aux 
lois et règlements des pays de l'arrangement. 

Article 8 

Modalités de l'examen européen 

Les pays parties à l'arrangement pourront organiser, le 
cas échéant par des accords avec des pays non parties à l'ar- 
rangement, une décentralisation de l'examen, notamment par 
la création de sections nationales spécialisées dans la recher- 
che de documents rédigés dans une certaine langue, ou appar- 
tenant à une branche particulière de la technique, l'organisme 
européen d'examen assurant la centralisation des recherches 
partielles. 

F. 1.1. C. P. I. 
Fédération   internationale   des   Ingénieurs-conseils 

en  propriété industrielle 

Bibliographie 

Il brevetto si addice a Flora? (Le brevet s'applique-t-il à la flore?), 
par le Professeur Marcello Roscioni, Directeur de l'Office central des 
breveta à Rome. Tirage à part de l'ouvrage 60 Jahre Oesterreichisches 
Patentamt (les 60 ans du Bureau autrichien des brevets). Une bro- 
chure   de 6  pages, 21 X 29.5  cm.,   hors   commerce.   Vienne.   1939. 

La question de la protection des nouveautés végétales, qui est depuis 
longtemps   à   l'étude 1), est   traitée  ici  dans  un but   constructif. 

Le Professeur Roscioni établit tout d'abord- sur la base de principes 
juridiques el techniques, la définition de la nouveauté végétale: tout 
individu végétal ayant des caractères identifiables aptes à le différencier 
des individus de la même espèce existant dans la nature, suffisamment 
stable et pour l'obtention duquel il y a eu le concours humain. Il re- 
connaît que la nouveauté, qu'elle soit obtenue par sélection, hybridation, 
mutation ou par l'ensemble de ces procédés, est toujours le résultat d'une 
activité de création par l'esprit de l'homme en vue d'atteindre un progrès 
dans le domaine technique. A ce propos, l'auteur rappelle que les délé- 
gations des pays convoqués lors de la Conférence internationale pour la 
protection des nouveautés végétales, qui a eu lieu à Paris le 7 mai 
19." 2), ont admis que le droit de l'obtenteur est compris dans les droits 
sur les biens immatériels, en parfaite analogie avec le droit de l'inven- 
teur. L'auteur cite certains exemples de nouveautés végétales, par rapport 
aux trois classes fondamentales d'inventions: des produits, des procédés 
ou des résultats. En cette matière particulière, procédé et produit s'iden- 
tifient  dans  un corpus matériel  unique:  la  nouveauté végétale. 

Afin qu'une invention soit hrevetahle, elle doit être nouvelle, appli- 
cable  à  l'industrie,  licite et originale. 

Au point de vue technique, les végétaux présentent tous des carac- 
tères qui permettent de constater s'ils sont des organismes nouveaux et 
originaux. 

Les règles des lois nationales interdisant la protection des inventions 
pour des raisons d'ordre public et de morale s'appliquent également aux 
nouveautés végétales. Par exemple, si une loi déclarait les médicaments 
ou les aliments non brevetahles, les plantes officinales ou aptes à l'ali- 
mentation  ne  pourraient  plus être  protégées. 

Le caractère industriel de la nouveauté végétale est plus difficile à 
établir à cause des différentes opinions sur ce point. Cependant, l'auteur 
fait abstraction de toute discussion sur la valeur exacte du mot « indus- 
trie » et de son extension à l'agriculture. Il se base sur le principe selon 
lequel l'invention revêt un caractère industriel lorsqu'elle apporte une 
contribution à la productivité au moyen de la solution des problèmes 
techniques. Cette opinion est confirmée, à notre avis, par l'article 1er (3) 
de la Convention de Paris. 

Il n'y a aucune raison pour exclure de la protection par brevets une 
nouvelle variété de blé qui pourrait, par exemple, augmenter la produc- 
tion des céréales. Cependant, l'auteur admet que la législation ordinaire 
sur les brevets d'invention doit être amendée et intégrée pour s'appliquer 
aux nouveautés végétales, en raison des différences existant entre deux 
objets de protection: matière inerte et organisme vivant. L'obligation 
d'annexer à la demande de brevet la documentation nécessaire pour 
identifier l'invention pourrait donc être remplacée par un dépôt de la 
nouveauté végétale auprès d'une station expérimentale agricole ou au- 
près d'un jardin botanique de l'institut universitaire. L'obligation d'ex- 
ploiter devrait être modifiée en tenant compte de certaines nouveautés 
végétales qui ne peuvent végéter et se reproduire que dans un milieu 
naturel déterminé, éventuellement situé hors du territoire du pays qui 
a  délivré  le  brevet. 

En conclusion, le Professeur Roscioni estime que les nouveautés 
végétales sont susceptibles de protection au moyen des brevets, même si 
cette   protection   comporte  une   mise   à  jour   des   lois   en   vigueur. 

1) Voir les articles précédents publiés dans Prop, ind., 1922, p. 54; 
1925. p. 51; 1951, p. 75; 1952, p. 58; 1941, p. 119; 1947, p. 85; 1955, p. 116 
et  119;  1956,  p. 176; 1957, p. 105. 

2) Voir Prop, ind., 1957, p. 103. 
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Grâce à son brillant esprit de logique, le Professeur Roscioni nous 
donne un exposé non seulement de synthèse des problèmes les plus im- 
portants en ce qui concerne la protection des nouveautés végétales mais 
aussi leurs solutions exactes. G. R. 

Das schweizerische Patentrecht, par Rudolf E. Blum et Mario M. Pedraz- 
zini, Kommentar zum Bundesgesetz betreffend die Erfindungspatente 
vom 25. Juni 1954 (Le droit suisse sur les brevets, commentaire de la 
loi fédérale sur les brevets d'invention, du 25 juin 1954). Tome I, 
comprenant les articles 1er à 16, Berne 1957, 511 pages, 79 fr.; tome IL 
comprenant les articles 17 à 48, Berne 1959, 750 pages, 95 fr. 

Nos deux auteurs ont commencé, et ont accompli à moitié, en peu 
de temps, une œuvre dont on ne trouve pas d'équivalent dans le domaine 
de la propriété intellectuelle. L'objet principal de leur ouvrage est la 
nouvelle loi suisse sur les brevets d'invention, qu'ils étudient article par 
article, sous la forme classique du commentaire, le texte de chaque 
article étant suivi des explications nécessaires. Toutefois, l'ouvrage re- 
présente bien plus qu'un simple commentaire et ne se limite pas non 
plus an droit suisse. On peut dire sans risque d'exagération qu'il consti- 
tuera un véritable monument du droit sur les brevets d'invention. Aux 
deux volumes déjà publiés suivront très prochainement deux autres encore. 
Le tout comprendra plus de 2500 pages. Même si l'on avait affaire à une 
simple compilation, on devrait déjà s'incliner devant la force et la dis- 
cipline de travail qu'elle suppose, heureux d'avoir à disposition un instru- 
ment de travail qui constitue une source de renseignements innombrables, 
tant sur la jurisprudence suisse qu'étrangère. Tout au plus pourrait-on 
se demander si cette œuvre énorme ne perdrait pas de son importance 
avec le temps, puisque toute compilation a précisément pour but de 
fournir des informations sur la doctrine et la jurisprudence les plus 
récentes. Mais l'œuvre ne risque pas de perdre de sitôt de son actualité, 
car les auteurs ne se sont pas bornés à une simple compilation, si com- 
plète fût-elle, de la doctrine et de la jurisprudence. Us ont visé plus 
loin et se sont attelés à une tâche beaucoup plus difficile. Certes, leur 
ouvrage répond à ce que l'on attend de tout commentaire. Il constitue 
une source d'informations aussi vastes et complètes que possible. Mais, 
plus que cela, il reproduit aussi les idées dogmatiques des auteurs qui, à 
chaque problème particulier, en ont exposé les fondements théoriques 
et font ressortir les relations existantes entre le droit spécial sur les 
brevets d'invention, le droit immatériel et les principes généraux du 
droit. Il s'agit donc à la fois d'un recueil d'informations pratiques et 
d'un traité théorique. Dans ce genre, le commentaire d'Hermann Isay 
avait été un exemple fameux. Mai?, entre le livre concentré d'Isay et le 
volumineux ouvrage de Blum et Pedrazzini, il n'y a de commun que 
l'effort d'ordonner, à l'aide d'une saine théorie juridique, une matière 
complexe  rassemblée  par les  auteurs et la jurisprudence. 

A ce propos, il n'est pas sans intérêt de s'arrêter un instant sur la 
personnalité de chacun des co-auteurs, dont le courageux travail de col- 
laboration, long de plusieurs années, a abouti à une œuvre aussi per- 
sonnelle. Leur communauté d'esprit a été si parfaite que le lecteur le 
plus averti a de la peine à reconnaître la part contributive de chaque 
auteur, bien que l'un et l'autre ait rédigé séparément sa propre partie. 
Ce n'est qu'après s'être familiarisé avec l'œuvre que l'on croit pouvoir 
discerner certaines différences dues au tempérament, aux idées person- 
nelles  et  surtout  au  passé professionnel  de chaque  auteur. 

R. Blum, juriste et ingénieur-conseil, est bien connu des milieux 
internationaux de par son activité professionnelle, ses publications et les 
services administratifs rendus au sein de l'AIPPI. II apporte au juriste 
les renseignements techniques nécessaires, par exemple dans le domaine 
des remèdes et des substances chimiques. Il connaît, grâce à une longue 
et vaste expérience, les lacunes de la doctrine et de la jurisprudence et 
les problèmes dont la solution, faute de notions bien définies et pré- 
cises, est restée douteuse; il sait que mainte construction juridique n'est 
parfois qu'une façade trompeuse et il cherche à y suppléer en proposant 
des solutions fondées sur une solide argumentation (voir par exemple 
le chapitre relatif  à  la nullité des  brevets). 

Quant à M. Pedrazzini, privat-docent à l'Université de Zurich et 
avocat, il a fait ses premières armes en matière de propriété industrielle 
en collaborant au présent ouvrage. Il a mis à disposition un grand talent 
et une culture juridique peu commune, dont la base pandectiste carac- 
térise certaines parties dues à sa plume. Il cherche à sauver ce qu'il y 
a de valable dans la méthode des grands juristes allemands, méthode 
aujourd'hui trop négligée, trop blâmée et repoussée sous le qualificatif 
de «Begriffsjurisprudenz», c'est-à-dire d'une science juridique par trop 
théorique. Certes, il n'est pas facile de faire la synthèse de la méthode 
moderne de la phénoménologie des faits, combinée avec le désir de 
donner à chacun ce qui lui est dû (suum cuique Iribuere), d'une part, 
et des emprunts aux constructions doctrinales des pandectistes, d'autre 
part. On peut se demander parfois si telle construction juridique de 
Pedrazzini s'adapte pleinement aux faits. Se poser cette question et 
chercher à lui donner une réponse pourra constituer une excellente 
gymnastique de l'esprit. 

Un trait propre à chacun des co-auteurs, et qui mérite tout parti- 
culièrement d'être signalé, c'est leur force d'imagination. Le travail 
analytique, la dissection des textes et de la jurisprudence est l'ABC de 
la science juridique. Mais le vrai juriste ne s'arrête pas là. Il suit les 
pensées et les idées des parties en présence, il cherche à pénétrer les 
faits jusque dans leur noyau secret, remonte à la source cachée des 
désirs et des passions, et cherche à prévoir les complications qui pour- 
raient surgir à l'avenir. A cet égard, nos deux auteurs ont fait preuve 
d'une clairvoyance étonnante. Us ont envisagé maintes situations qui 
jusque là avaient échappé aux spécialistes les plus avertis (voir par 
exemple les chapitres consacrés à la nullité des brevets, aux contrats de 
licence, au droit de priorité). Chaque fois que l'on pourra se trouver 
devant une lacune, il conviendra, à l'avenir, de se demander si Blum et 
Pedrazzini n'en  ont  pas  déjà  parlé. 

Du point de vue international aussi, le présent ouvrage constitue 
sans doute une des œuvres les plus intéressantes qui ait jamais été écrite 
en la matière. Pour le spécialiste, la consultation en est aisée. Le pro- 
fane, ou même le juriste non spécialisé, pourra quelquefois se sentir un 
peu égaré par la richesse même de l'ouvrage; mais avec un peu de pa- 
tience,  il  trouvera  certainement tons  Les renseignements qu'il désire. 

Après tous les éloges que mérite l'ouvrage, nous nous permettrons 
enfin une remarque critique. La force de conviction des auteurs risquera 
parfois d'entraîner le lecteur à admettre des thèses peu conformes à la 
doctrine générale et à la jurisprudence suisse. Dans le premier volume 
surtout, les auteurs ont exposé librement leurs vues personnelles, sans 
trop marqner les différences qui les opposaient à l'opinion générale. 
(Entre temps, le Tribunal fédéral a rejeté leur proposition de remplacer 
le critère du niveau de l'invention [Erfindungshöhe] par celui de l'enri- 
chissement technique [Bereicherungsnorm], qui leur paraissait plus proche 
de la notion du progrès technique et qui nous semble pourtant ne pas 
abandonner l'idée du niveau de l'invention.) Le second volume recherche 
davantage le dialogue et fait mieux ressortir les différentes thèses en 
présence. Les divergences d'opinion ne manquent pas, vu le caractère 
personnel aussi accentué de l'ouvrage. Nous avons eu, et nous aurons 
encore, l'occasion d'engager avec les auteurs une discussion détaillée, en 
traitant les  mêmes  questions. 

Nous ne voulons pas terminer sans rendre un hommage qui s'adresse 
aussi bien aux auteurs qu'à l'éditeur. Une reliure et des caractères 
élégants soulignent l'importance exceptionnelle d'une œuvre intellectuelle 
qui restera pendant longtemps, sur le plan international, une des sources 
les plus intéressantes pour la connaissance du droit sur les brevets d'in- 
vention et, sur le plan suisse, une œuvre maîtresse en ce domaine. 

A. TROLLER 
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